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FONT. .— PÉAGE. ■— EXEMPTION. — TARIE. 

INTERPRÉTATION. 

L'obligation imposée, par son tarif, au concessionnaire 

d'un droit de péage, établi sur un pont qui sert de commu-

nication eutre deux communes, situées,' l'une sur la rive 

droite, l'autre sur la rive gauche de la rivière intermédiai-

re, de laisser passer gratuitement les infants allant à l'é-

cole communale et aux instructions religieuses de la pa-

îoisMî, a pu être interprétée en ce sens qu'eUe s'appliquait, 

non aux enfants de la commune située sur la rive droite, 

dans laquelle il y avait une église paroissiale et une école, 

et où, par conséquent, ils trouvaient 'es ressources néces-

saires à leur double instruction, sans avoir besoin de passer 

le pont, mais aux enfants de la commune située sur la rive 

gauche, dans le sein de laquelle il n'existait aucun établis-

sement d'enseignement primaire ni religieux. Il a dû en 
être ainsi, surtout lorsqu'il était constaté que cette der-

nière commune avait contribué, en vue de ce double en-

seignement pour ses enfants, à la construction du pont, 

dans une proportion fort importante, soit par voie de sur-
imposition, soit par voie de souscription. 

Amsijugé, au rapport de M. le conseiller Leroux (de 

Bretagne), et sur les conclusions conformes de M. Pavoeat-

général Raynal ; 'plaidant, M' Bosviel (rejet du pourvoi 
du sieur Giraudel ès-noms). 

LET1RE DE CHANGE. — ENDOSSEMENT APRÈS ÉCHÉANCE. 

SES EFFETS. 

. L'endossement d'une lettre de change après son échéan-

ce produit-elle, en laveur du tiers-porteur, les mêmes ef-

iets, relativement à la garantie à exercer contre les endos-

seurs, qu 'un endossement faitdans les circonstances ordi-
naires? 

En admettant l'affirmative quant au souscripteur, eon -

tormement à la jurisprudence de la Cour de cassation (ar-

rêts del834 et de 1853), doit-ii en être de même à l'égard 
oes endosseurs? 

Ces questions, soulevées par le pourvoi du syndic de la 

•arlite du sieur Gaillard contre un arrêt de la Cour impé-

nale de Bordeaux, du 15 avril 1853, ont été renvoyées 

«evant la chambre civilede la Cour, pour y subir l'épreuve 
« une discussion contradictoire. 

M- d Oms, rapporteur ; M. Raynal, avocat-général, con-
fusions conformes; plaidant, M* Paul Favre. 
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FEMME MARIÉE. — AUTORISATION D'ESTER EN JUSTICE. — 

SÉPARATION DE BIENS. DROITS D'ENREGISTREMENT. 

Vautorisation de poursuivre la liquidation de ses droits et 
reprises, donnée à la femme dans le jugement qui prononce 
sa séparation de biens, ne lui permet pas, après qu'un ju-
gement a définitivement réglé la liquidation desdits droits 
et reprises, d'engager, par voie d'opposition à contrainte, 
une instance distincte et nouvelle contre l'administration 
de l'enregittrement qui réclame sur le jugement de liquida-
tion des droits plus élevés que ceux qui avaient été perçus 
lors de sa présentation d la formalité. Pour engager et sui-
vre cette instance contre la régie, les autorisations contenues 
dans le jugement de séparation sont inefficaces, et la femme 
a besoin d'une autorisation nouvelle. 

La nullité résultant du défaut d'autorisation est d'ordre public 
et peut être proposée, pour la première fois, devant la Cour 
de- cassation. 

Suivant jugement du Tribunal civil d'Aurillac, du 28 

juin 1846, la dame Dupuy de Grandval a obtenu sa sépa-

ration de biens d'avec san mari ; un jugement du même 

Tribunal, du 31 août 1847, a liquidé ses droits et re-
prises. 

Le jugement de liquidation n'a été, lors de son enregis-

trement, frappé que d'un droit fixe; mais ultérieurement, 

à la date du 31 août 1849, l'administration a signifié à la 

dame de Grandval une contrainte à fin de paiement de 

droits proportionnels sur ce jugement. 

La dame de Grandval, se disant autorisée par son mari, 

a formé opposition à cette contrainte. Sur l'instance ainsi 

engagée, un jugement du Tribunal d'Aurillac, rendu le 6 

août 1850, a donné gain de cause à l'administration. 

La dame de Grandval s'est pourvue en cassation contre 

ce jugement pour violation des articles 215 et 218 du 

Code Napoléon, comme ayant été rendu contre une fem-

me non autorisée, soit par son mari, soit par justice. 

L'administration répondait que l'instance dont il s'agit 

n'était que l'accessoire, la suite naturelle et légale de la 

liquidation de ses droits et reprises à l'effet de laquelle le 

jugement de séparation de biens avait donné à la femme 

toutes les autorisations nécessaires ; qu'ainsi la dame de 

Grandval, pour former opposition à la contrainte, n'avait 

pas eu besoin d'une autorisation nouvede et distincte ; 

que d'ailleurs elle s'était dite autorisée dans son exploit 

d'opposition, et que semblable mention se retrouvait dans 

les qualités du jugement attaqué. * 

Au rapport de M. le conseiller Moreau (de la Meurthe), 

sur les plaidoiries de M" Maulde et Moutard-Martin, et 

contrairement aux conclusions de M. le premier avocate 

général Nicias-Gaillard, la chambre civile a rendu l'arrêt 

suivant : 

« La Cour, 
« Vu les articles 215 et 218 du Code Napoléon ; 

« Attendu qu'en droit, d'après ces articles, la femme ma-
riée, même séparée de biens, ne peut ester en jugement sans 
l'autorisation de son mari, et, en cas d'absence ou de refus de 
celui-ci, sans l'autorisation du juge ; et que cette mesure étant 
d'ordre public, la femme demanderesse ou défenderesse peut 
oppo>er le défaut d'autorisation, même pour la première fois, 
devant la Cour de cassation ; 

« Attendu que, dansl'espèce, la liquidation des droits et re-
prises de la dame de Grandval, en exécution du jugement de 
séparation de biens du 28 juin 1846, avait été définitivement 
réglée par le jugement du 31 août 1847, qui a été revêtu sans 
aucune difficulté de la formalité de l'enregistrement à la date 
du 15 septembre suivant ; 

« Attendu que l'opposition à la contrainte du 31 août 1849, 
décernée en paiement de droits plus élevés que ceux perçus le 
15 septembre 1847, et l'assignation signiliée sur cette con-
trainte, suivant exploit du 2G septembre 1849, par la dame de 
Grandval à l'administration de l'enregistrement, qui n'avait 
pas été partie dans les jugements précités, ont créé une ins-
tance nouvelle distincte de celles en séparation de biens et en 
liquidation des droits et reprises de la femme contre son ma-
ri, pour laquelle instance l'autorisation obtenue dans les précé-
dentes était inefficace, et dans laquelle il fallait à la dame de 
Grandval une autorisation spéciale et formelle; 

« Attendu que la preuve de cette autorisation ne peut résul-
ter ni de l'exploit d'opposition et d'assignation du 26 septem-
bre 1849, dans lequel la dame de Grandval s'est dite dûment 
autorisée à la poursuite de "ses droits, ni de cette énoncia-
tion des qualités du jugement attaqué qu'il est intervenu entre 
l'administration, la dame de Grandval et de Grandval, ce der-
nier pour autoriser sa femme, alors qu'il est constaté par le-
dit jugement que de Grandval n'y a pas comparu et qu'il a été 
donné défaut contre lui ; 

« Qu'il suit de là que le jugement attaqué a été rendu con-
tre la dame de Grandval sans qu'elle ait été autorisée à ester 
dans l'instance que ce jugement a terminée, et qu'en cela ledit 
jugement a expressément violé les articles 215 et 218 du Code 
Napoléon; 

« Casse, etc. » 

Cet arrêt ne contredit en rien l'arrêt de cassation rendu 

le 29 mars 1853 (Long contre Long), par lequel il est jugé 

que la femme séparée de biens judiciairement trouve dans 

le jugement qui a prononcé cette séparation l'autorisation 

nécessaire pour suienchérir un immeuble dont la vente 

judiciaire est poursuivie contre son mari. Dans cette es-

pèce, il était constant que la surenchère tendait au recou-

vrement des reprises; ici, au contraire, le recouvrement 

des reprises était consommé, l'instance y relative était ter-

minée, et les difficultés sur la quotité des droits une ins-

tance nouvelle qui, ne se rattachant qu'indirectement à la 

liquidation, n'en étaient ni une partie intégrante, ni même 

la conséquence naturelle. 

Quant à la question de savoir si le défaut d'autorisation 

de la femme peut être proposé pour la première fois de-

vant la Cour de cassation, elle avait été déjà résolue dans 

"e sens de l'affirmative par deux arrêts de cette Cour, des 

S août 1840 et 13 novembre 1844. 

1851, rendu sur la demande on restitution do 54,887 fr. 

80 centimes de droits de timbre, dirigée par le journal 

l'Illustration contre la régie, avait déclaré que chaque 

feuille de la dimension susindiquée était assujétio au 

droit de 8 centimes. 

Ce jugement a été l'objet de deux pourvois, l'un de la 

part de l'administration, qui prétendait que le droit de 10 

centimes par feuille avait été à bon droit perçu ; l'autre 

de la part des gérants du journal, qui soutenaient qu'il 

n'était dû que 5 centimes par feuille. 

La Cour, au rapport de M. le conseiller Renouard, et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général Nicias-Gaillard, a joint les deux pourvois, et adop-

tanUe système proposé dans l'intérêt du journal l'Illus-

tration (5 centimes par feuille), a cassé te jugement du 

Tribunal de la Seine. (Journal Y Illustration contre l'ad-

ministration de l'enregistrement ; plaidants : M. Rigaud 
et Moutard-Martin.) 

PRESCRIPTION QUINQUENNALE. PREUVE CONTRAIRE. 

La prescription quinquennale de l'article 189 du Code 

de commerce ne peut être repoussée par aucune autre 

preuve que celles prévues par la loi; notamment la pré-

somption de non paiement du billet ne peut s'induire d'un 
interra>;atoiro sur faits et articles. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Glandaz et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général Nicias-Gaillard, d'un arrêt rendu, le 9 décembre 

1851, par la Cour impériale de Nîmes. (Astruc contre Ni-

colas ; plaidants M" Béchard et Hennequin). 

Bulletin du 16 janvier. 

TIMBRE. FEUILLE PÉRIODIQUE. — LOI DU 16 JUILLET 1850. 

JOURNAL L'ILLUSTRATION. 

D'après les art. 12 et 13 de la loi du 16 juillet 1850, une 

feuille périodique de 83 décimètres carrés était-elle sou-

mise au droit de timbre de 5, de 8 ou de 10 centimes? 

Un jugement du Tribunal civil de la Seine du 27 août 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. de Vergés. 

Audience du 16 janvier. 

HYPOTHÈQUE LÉGALE DE LA FEMME. — SUBROGATION. — 

FAILLITE DU MARI. 

Le créancier, suivant obligation solidaire du mari et de la 
femme, avec subrogation dans l'hypothèque légale de celle-
ci, ne peut, si la date de celte obligation est postérieure à la 
cessation de paiements du mari, quoique antérieure au ju-
gement déclaratif de faillite, et s'il a eu connaissance de 
celte cessation de paiements, invoquer le bénéfice de celte su-
brogation; l'hypothèque conventionnelle aussi bien que l'hy-
pothèque légale sont, en tel cas, considérées, au regard de 
la masse des créanciers, comme nulles et de nul effet. 

Il en est ainsi également au regard de- la femme, et son Obli-
gation même est éteinte, quant aux affaires de la commu-
nauté, puisque, simple caution de son mari à cet égard, etl'hy-
pothèquv. légale étant annulée, elle n'a plus sur les immeu-
bles ds ce dernier le recours que cette hypothèque a pour 
but de garantir. 

Par la même raison, l'obligation de la femme subsiste et la 
subrogation est valable quant à ses obligations personnelles 
pour lesquelles elle n'a pas de recours à exercer contre son 
mari. 

22 mai 1849, contrat de mariage entre M Ut Carteron et 

M. Moreau tils; 29 novembre 1851, obligation notariée, 

par laquelle M. et M'"" Carteron père et mère reconnais-

sent devoir solidairement : 1° à M. Moreau fils la somme 

de 16,830 fr., composée de 6,380 fr. pour prêts et avan-

ces, et de 10,000 fr. montant de la dot par eux constituée 

solidairement à leur fille; 2° à M. Moreau père 4,200 fr. 

pour prêts et prix de travaux de peinture, le tout avec af-

fectation hypothécaire de la part des débiteurs de tous im-

meubles à eux appartenant, et, en outre, de la part dp 

H m * Carteron, subrogation au profit des créanciers de l'ef-

fet de sou hypothèque légale, et acceptation de celte ces-
sion par le mari. 

1 er décembre 1851, une inscription est prise sur les 
immeubles situés à Auxerre. 

Le 2 décembre, dépôt du bilan de M. Carteron, et juge-

ment déclaratif de faillite qui en fixe l'ouverture au 27 no-

vembre 1851, deux jours avaut la date de l'obligation. 

Production par MM. Moreau à la faillite; et, néanmoins, 

ils renoncent à leur hypothèque à l'égard du sieur Carte-

ron, et, à l'égard de M™" Carteron, ils la restreignent, en 

consentant à n'exercer leur subrogation dans son hypo-

thèque légale, à raison de son cautionnement, solidaire 

dans l'obligation du 29 novembre, qu'à l'égard de toutes 

autres reprises résultant de son apport eu mariage, de ses 

avantages matrimoniaux, du prix de ses propres aliénés, 

du montant des valeurs mobilières entrées de son chef 

dans la communauté pendant le mariage, et de l'obliga-

tion par elle prise en principal et accessoires vis-à-vis des 

sieurs Moreau dans l'acte du 22 mai 1849. Au moyen de 

cette renonciation, ces derniers demandaient le rejet des 

conclusions prises par Mme Carteron en nullité de son obli-

gation, sur le motif qu'aux termes de l'art. 446 du Code 

de commerce, elle était nulle comme faite après la cessa-

tion légale de paiement, et que, d'ailleurs, perdant son 

recours contre son mari, elle devait cesser d'être obligée 
vis-à-vis des sieurs Moreau. 

Le Tribunal de première instance d'Auxerre a rendu, 

le 11 janvier 1853, le jugement suivant : 

« Le Tribunal donne acte au syndic de la faillite Carteron 
de ce que MM. Moreau père et fils déclarent consentir à four-
nir main-levée de l'hypothèque conventionnelle consentie à 
leur profit par Carteron, tant sur les biens propres que sur 
ceux ayant dépendu de la communauté d'entre lui et sa 
temme; 

« Lui donne acte également de ce qu'ils déclarent renoncer 
à se faire colloquer aux lieu et place de la femme Carteron, 
couine exerçant ses droits, conformément à l'article 1 166 du 
Code Napoléon, à raison-du cautionnement solidaire par elle 
fourni dans l'acte du 29 novembre 1851, pour d'autres repri-
ses que celles résultant de son apport en mariage, de ses 
avantages matrimoniaux, du prix de ses propres aliénés, du 
montant des valeurs mobilières entrées de son chef dans la 
communauté, au courant du mariage, et ce, jusqu'à concur-
rence du montant de l'obligation prise en principal et acces-
soires vis-à-vis des sieur et dame Moreau, dans l'acte du 22 
mai 1849 ; 

« Et statuant, en ce qui touche la demande principale, 
« Attendu qu'aux termes de l'art. 447 du Code de com-

merce, tous actes à titre onéreux, passés par le failli après la 
cessation de ses paiements, et avunt le jugement déclaratif de 
faillite, peuvent être annulés, si, de la part de ceux qui ont 
traité avec lui, ils ont eu lieu avec connaissance de la cessa-
tion de ces paiements ; 

« Attendu qun de l'économie des dispositions du Code d<r" 
commerce en celte matière, et spécialement des articles com-
binés 446 et 417, il ressort que les Tribunaux doivent anuler 
tout acte qui, intervenu depuis la cessation des paiements, 
aurait pour but d'avantager certains créanciers à ['encontre et 

au préjudice de la masse ; . 
« Qu'entendu dans ce sens, le mot pourront de 1 article 447 

n'est autre qu'attributif d'un pourvoi d'annulation, an cas vé-
rifié de la connaissance par le bénéficiaire de l'acte de la si-
tuation du failli ; 

« Attendu que cette annulation serait inefficace si, portant 
sur l'acle seul, elle ne l'atteignait aussi et en outre dans ceux 
de ses effets qui produiraient indirectement ce qui fait direc-
tement l'objet des prohibitions de la loi ; 

« Attendu qu'il en serait ainsi de la subrogation dans l'hy-
pothèque légale attachée aux obligations contractées solidai-
rement par la femme, avec son mari, pour les affaires de la 
communauté ou du mari, et à raison desquelles il lui est dû 
indemnité par ce dernier; que si cette hypothèque continuait 
à subsister, ses effets sur les biens du mari seraient, par le 
moyen soit de la subrogation expresse de la femme, soit 
niêrne de la subrogation virtuelle de l'art. 1166 du Code Na-
poléon, acquis au bénéficiaire de l'acte, et lui constitueraient, 
contrai rement à la loi, un droit de préférence sur le gage com-
mun des créanciers ; 

« Attendu qu'il n'est et ne peut être contesté que l'acte du; 
29 novembre' 1851, postérieur à l'époque de la cessatiou des 
paiements du Carioron, a nu lieu avec connaissance de cette 
cessation par Moreau père et Moreau fils, gendre Carteron ; 
qu'il-suitde là, ainsi du reste que les sieurs iloreau le reson-
naissent eu l'état dernier de leurs conclusions, que l'hypothè-
que conventionnelle consentie par Carteron dans l'acte sus-
daté, et l'hypothèque légale en résultant sur ses biens, au pro-
fit de sa femme, doivent, relativement à ceux-ci et aux droits 
de la masse, être considérées comme nulles et de nul effet; 

« En ce qui touche la demande incidente de la dame Carte-
ron, 

« Attendu que l'hypothèque légale qui découle de la nature 
de l'acte du 29 novembre 1851 étant annulée par les motifs 
qui précèdent, le lien de droit résultant dudit acte ne peut con-
tinuer d'exister au regard même de la dame Carteron ; 

« Attendu, en effet, qu'en ce qui concerne, dans cet acte, l'o-
bligation par elle contractée pour les affaires de la commu-
nauté ou de son mari, elle ne doit, aux termes des articles 
1431 et 2135, § 5, du Code Nap., être considérée que comme 
caution, ayant pour l'indemnité qui lui est due un recours 
garanti par l'hypothèque légale sur les biens de sondit mari; 

« Attendu que ce recours est de l'essence du contrat de cau-
tionnement eu général, tel que le détermine l'art. 2028 du 
Code Napoléon, et que l'hypothèque légale l'est du cautionne-
ment particulier consenti par la femme, 4jns les termes de 
l'art. 1431 dudit Code, de telle sorte que là co existence à l'o- -
bligation desdits recours et hypothèque doit eu être regardée 
comme la' condition du consentement même, virtuellement 
sous-entendue par la force de la loi, et. sans laquelle celle-ci 
n'autoriserait pas la femme à s'engager; 

« Qu'il suit de là que, dénuée de, ce recours et de sa garan-
tie, l'obligation de la femme sat atteinte et dans son existence 
et dans l'effet, par les dispositions de l'art. 1184 du Code Na-
poléon, combinées avec la maxime : Quid nullum est, nullum 
effectum producere polest; 

« Attendu que ces principes et leurs conséquences s'appli-
quent à la subrogation réservée par les sieurs Moreau dans 
l'étàt même où la limitent les conclusions dont il leur est 
donné acte; 

« Que, tendant à leur laisser prendre dans le prix des biens 
de Cartcivn, du chef et par suite de l'acle du 29 novembre 
1851, la portion afférente au paiement des dot et reprises de 
sa femme, cette subrogation aurait en réalité pour but et pour 
résultat de faire payer définitivement par celle-ci, au moyen 
des sommes qui lui sont dévolues par la volonté même de la 
loi, les causes d'une obligation qu'elle ne doit que comme cau-
tion et à la Qpndition d'un recours qui lui ferait défaut; 

« Attendu, toutefois, qu'il échet de distinguer parmi ces 
causes celles qui, concernant les affaires du mari ou de la 
communauté, tombent sous l'application de l'article 1431 du 
Code Napoléon, de celles qui, altérâmes à une obligation pro-
pre de la dame Carteron, doivent être par elle acquittées sans 
recours contre son mari; 

« Attendu, eu effet, qu'à l'égard decelles-ci n'existe point la 
raison de décider spéciale aux premières et sans laquelle il 
n'y a pas de motif d'invalider le tien de droit qui résulte de 
toute obligation librementconsenlie; 

« Attendu qu'il eu est ainsi pour la moitié de la dot de 
10,000 fr., constituée à Moreau fils par sou contrat de maria-
ge du 22 mai 1849, quotité pour laquelle, en conformité de 
l'art. 1438 du Code Napoléon, la dame Carteron se trouve, et 
sans reprises possibles sur les biens dé son mari, obligée per-
sonnellement envers ledit sieur Moreau; 

« Que l'effet de la subrogation, «stipulée pair l'acte du 29 
novembre 1851 , qui ne peut d'ailleurs porter préjudice à 1» 
masse, doit donc être maintenu,' jusqu'à concurrence de cè,tte 
somme de 5,000 francs, au profit de Moreau fils; 

« Maintient l'inscription prise par Victor Moreau au bureau 
des hypothèques d' Auxerre, le 1" décembre 1851, vol. 449, 
n" 52, mais seulement jusqu'à concurrence d'une somme de 
5,000 francs ; 

« Eu fait main-levée, et en ordonne la radiation pour le 
surplus ; 

« Fait main-levée pure et simple, entière et définitive, er 
ordonne la radiation de l'inscription prise audit bureau le 1" 
décembre 1831, par Jeau-Baptiste-Vickir Moreau ; 

« Auxquelles radiations le conservateur du bureau des hy-
pothèques d'Auxerre contraint, quoi faisant, bien et valable-
ment quitte et déchargé ; 

« Condamne les parties de M" Martin et Cabasson solidai-
rement aux dépens envers Souplet ès-noms ; compense les dé-
pens laits entre lesdites parties, lesquelles succombent respec-
tivement. » 

Appel. 

M" Leblond, avocat de MM. Moreau, soutient que l'art. 

446 du Code de commerce ne prononce pas la nullité de 

l'obligation, mais seulement de l'hypothèque constituée 

par le failli pour dettes antérieures, et que cette nullité 

n'est prononcée que relativement à la masse et non vis-à-

vis des coobligés, contre lesquels subsiste l'obligation, no-

nobstant la faillite. D'autre part, ajouLe l'avocat, si la fem-

me n'est réputée que caution pour ses obligations solidai-

res concernant la communauté ou le mari, cette présomp-

tion n'est pas opposable au créancier, qui peut s'adresser 

à celui de ses débiteurs solidaires qu'il veut choisir. 

Mais, sur les plaidoiries de M e Lacoux pour M
me Carte-

ron, et de M" Rinoche pour le syndic de la faillite, 

La Cour, conformément aux conclusions de M. Devallée, 

substitut du procureur général impérial, adoptant les mo-
tifs des premiers juges, 

Confirme. 
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COUR IMPÉRIALE DE CAEN (1" ch.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Soiiif, premier président. 

Audience du 9 novembre. 

. REGI8THES ET PâPISUS D0MESTIQUI8. 

HOSPICES. 

— RECEVEUR DES 

. PRESCRIPTION. — RENTE. — INTERRUPTION. 

D'ARRERAGES. — PREUVE. — HOSPICE. — 

RECEVEUR. 

 PAIEMENT 

REGISTRE DU 

EN- POSSESSION. 

RETENTION 

111. RENTE FONCIÈRE. FIEFFE. RENVOI 

 CONSTRUCTIONS. — AUGMENTATIONS. 

(DROIT DE). 

I. les registres du receveur d'un hospicn qui n'a aucun intérêt 

dir ect cl personnel dans les biens dont la gestion lui est con-

fiée ne peuvent être considérés comme des registres et papiers 

domestiques qui ne font point un litre pour celui qui les a 

écrits. (Art. 1331 du Code Nap ) (1). 

II. Conséquence du principe précèdent : « La mention faite 

•< sur ses registres, par te receveur d'un hospice, de paie-

" ments des arrérages d'une rente due à cet hospice doit 

<■ être considérée comme établissant suffisamment l'existen-

« ce de ccsjpaiemcnis, cl interrompt par suite la prescrip-

« Uon de la rente (2). » 

Les constructions et augmentations faites par le fieffa-

taire sur l'immeuble fieffé ne peuvent être réclamées par lui, 

en cas de renvoi en possession, qu'autant que leur valeur 

réunie à celle du fonds excéderait le droit da çrèancier. 

Voici le texte de l'arrêt, qui explique suffisamment les 

tàits : 

« La Cour, 

« Eu ce qui touche la solidarité, 

« Considérant que si la rente de cinq hectolitres vingt-huit 

'it
r
es de blé réclamée par les hospices de Caen a été onginai-

rem
ent consentie par un sieur Lemarois, suivant deux actes 

sépa'^s en date du 4 mai 1449, il a été justifié au procès que 

la succession dudit Lemarois a été recueille par ses deux 

soeurs, qui, en vertu des principes du droit normand, sont 

devenues débitrices solidaires des rentes constituées par les-

dits contrats, lesquels, dans les actes subséquents, ont été con-

sidérées comme n'en formant qu'une seule ; 

« Considérant que cette solidarité entre les représentants 

dudit Lemarois, parmi lesquels figure la femme Faucher, née 

Eagohagné, a été maintenue et consacrée par diverses décisions 

judiciaires dont les dernières sont "deux jugements des 3 juin 

1808 et 13 mars 1809; 
« Que ces deux jugements, après avoir constaté l'existence 

de la solidarité, ont ordonné qu'il serait passé titro nouvel 
de ladite rente de cinq hectolitres vingt-huit litres, et qu'en 

conséquence ce titre a été consenti le 29 mai 1809 par tous 

les débiteurs, qui ont reconnu à la fois qu'ils étaient obligés 

solidairement, et que les biens affectés à la garantie de ladite 

rente et dont ils ont donné la désignation étaient les mêmes 

que ceux provenant des contrats de tieffe de 1449. 

« En ce qui touche la prescription : 

« Considérant qu'il résulte des registres du receveur des 

hospices de Caen que la rente dont s'agit a été payée jusqu'en 

1850; 
« Qu'on objecte vainement que ces registres doivent être 

ranges dans la classe des registres et papiers domestiques 

qui ne font point un titre pour celui qui les a écrits; 

« Qu'en effet ce principe, parfaitement juste pour les per-

sonnes ou les corporations privées dont les écritures, tenues 

dans leur intérêt personnel et affranchies de tout contrôle, 

peuvent être facilement suspectées d'erreur ou de mauvaise 

foi, ne saurait s'appliquer aux écritures tenues par des ad-

ministrations publiques et qui tirent un caractère d'authenti-

cité de*ta qualité des fonctionnaires qui les ont faites ; 

« Considérant que les administrations des hospices n'ont 

aucune espèce d'intérêt direct et personnel dans les biens dont 

la gestion leur est confiée, et que le mandat qu'elles remplis-

sent est analogue à celui de la régie des domaines sur les 

biens appartenant à l'Etat; qu'aussi leur organisation en a 

fait de véritables administrations publiques dont les membres 

ne peuvent être poursuivis sans l'autorisation du gouverne-

ment ; - jrf " 
« Que les receveurs, en particulier, sont nommés par l'au-

torité publique et ne peuvent être révoqués que par elle; 

« Qu'ils prêtent serment avant d'entrer eu fonctions; qu'i ls 

sont soumis à un cautionnement, à la vérification des agen s 

du ministère des finances, et justiciables de la Cour des comp-

tes; qu'en un mot. leur comptabilité a été de tout temps assi-

milée à la comptabilité communale par l'ordonnance du 22 

janvier 1831 ; 
« Qu'eux seuls ont qualité pour recevoir et pour payer, 

conformément à l'article 21 de l'ordonnance du 31 octobre 

1821 ; qu'enfin leur indépendance, dans l'exercice de leurs 

fonctions, j-essort du droit qui leur appartient de refuser le 

paiem ut de toute dépense qui excélerait les fonds qu'ils ont 

actuellement eu caisse, ou qui ne serait pas régulièrement 

or ionnancée ; 
« Que «le tout ce qui précède i! résulte que les registres 

tenus par les receveurs des hospices de Caen constatant le ser-

vice de la rente dont s'agit jusqu'en 1850, l'exception de 

prescription doit être écartée; 

« En ce qui touche la question de savoir si les immeubles 

saisis par Brebam et Hardy sont grevés, au profit des hospices 

de Caen, d'un droit résolutoire, ou, au contraire, d'un simple 

dron hypothécaire comme n'étant pas les mêmes que ceux qui 

ont été fieffés par les contrats du 4 mai 1449 : 

« Cousid. rant que l'identité de ces immeubles a été for nel-

lemeut reconnue par l'acle du 29 mai 1809 et que les intimés 

n'apportent même aucun indice à l'appui de leur contestation 

sur ce point; 
« En ce qui touche les constructions et augmentations qui 

auraient été faites, depuis l'acte de fieffé, sur les immeubles 

revendiqués : 
« Considérant que ces constructions et augmentations sont 

devenues une dépendance des biens fieffés et qu'elles né peu-

vent être réclamées qu'autant que leur valeur, réunie à eelle 

du fonds, excéderait le droit du créancier : 

« Par ces motifs , 
« LaCour, prononçant défaut itératif contre la veuve tou-

cher faute par elle d'avoir constitué avoué, quoique dûment 

réassignée, reforme le jugement dont est appel et, sans avoir 

égard aux moyens et exceptions présemés par les intimés, or-

donne que, faute par les représentants Lagolr-gue ompar les 

sieurs Brebam et joints de payer les arrérages et le capital 

de la rente de cinq hectolitres vingt-huit litres de blé, en-

semble les frais de l'instance, les hospices de Caen sont auto-

risés à se mettre en possession, propriété et jouissance des 

immeubles fieffés par les actes du 4 mai 1449, lesquels con-

sistent: (suit l'indication des immeubles); 
« Réserve les intimés dans leur droit d'établir contre les 

hospices de Caen qu'il a été tait, sur les biens dont ceux-ci 

sont envoyés en possession, des constructions et augmentations 

dont la valeur réunie à celle du fonds excède le total de la 

créance dudit nospice eu principal, intérêts et frais ; 

« Ordonne la restitution de l'amende et condamne les inti-

més aux dépens des causes principale et d'appel. » 

Conclusions de M. Mabire, premier avocat-général 

dants, MM" Feuguerolles et fans. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE TARN ET-GARONNE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Gaze, conseiller à la Cour 

impériale de Toulouse. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT PAR UN PÈRE SUR SON FILS. 

Marc-Antoine Cavaillé est accusé d'avoir voulu tuer son 

fils. Un teint fortement coloré, un visage large et osseux, 

1, Delbos, Angot, Robin, Poisson, Caron, Janbert, Brons-

it Pierre-Eugène Régnier, ont fait partie d'une société se-

des yeux brillants enloncés sous les sourcils, des cbe 

veux presque rouges, donnent à la physionomie de l'ac-

cusé les curactères de la cupidité et de la brutalité que 

confirme l'acte d'accusation. 

Cavaillé, père de deux biles et d'un garçon, s'est rema-

rié vers la tin du carnaval dernier, malgré l'opposition de 

ses trois enfants majeurs, qui se virent bientôt contraints à 

abandonner la maison paternelle. Us réclamèrent les biens 

auxquels ils avaient droit du chef de leur mère; les dis-

cussions d'intérêt qu'amena cette réclamation portèrent au 

plus haut degré l'irritation de l'accusé contre eux et no-

tamment contre Louis Cavaillé, son fils. 

Le caraclère de Marc-Antoine Cavaillé était trop em-

porté pour qu'il lui fût possible de dissimuler complète-

ment sa haine. Aussi, peu de temps après son mariage, il 

déclara au témoin Sirvet que son fils exploitait une car-

rière qui lui appartenait, mais qu'il saurait bien l'en faire 

sortir avec son fusil. Plus tard, travaillant avec le nommé 

Tabarly, il lui parla de ses affaires avec ses enfants; il pa-

raissait hors de lui ; il dit qu'un jour il tuerait son fils d'un 

coup de fusil. Le témoin lui ayant fait observer qu'il tom-

berait entre les mains de la justice, il répondit seulement: 

« Cela m'inquiète peu, mon corps a moyen de payer. » 

Enfin, trois ou quatre semaines après, il répétait devant 

Couderc qu'il tirerait un coup de fusil à son fils, et, sur 

les observations du témoin, il ajouta': « 11 est aussi sûr 

que je ferai ce que je te dis qu'il est sûr que tu es de-

vant moi. » 

Vers la même époque, le 8 septembre, Cavaillé, sous 

prétexte de garder les vignes, emprunte un fusil à Boyer; 

il reconnaît l'avoir chargé dans la soirée du 10 octobre. 

Cependant Cavaillé fils, après avoir passé deux mois à 

Memers, où l'avaient appelé quelques travaux, rentra au 

Rey le samedi 8 octobre. Le 11, il passait, poussant une 

brouette devant iui, dans un chemin qui fait un circuit au-

tour de la maison de son père. Cavaillé père sort aussitôt, 

et d'un toii menaçant demande à son fils's'il n'était pas 

décidé à payer au siènr Cayla une somme de 10 fr. qu'il 

s'était obligé à payer à sa décharge. Louis Cavaillé répond 

qu'il est sans argent, et que d'ailleurs il attendait d'avoir 

reçu du chef de sa mère tout ce qui lui revenait. « Prends 

garde, répliqua le père, si tu ne paies pas Cayla, ta vie 

dépend de ce refus. » Puis, tandis que le fils s'éloignait, 

Couderc entendit l'accusé ajouter : « Je vais te f... un 

coup de fusil. » 

On le vit rentrer dans sa maison ; il en sortit immédia-

tement, tenant son fusil comme un chasseur à l'affût et se 

dirigeant à grands pas vers son fils qui ne l'apercevait pas'. 

La femme Gaugiraud, le voyant déboucher à l'angle de sa 

maison et ajuster son fils, s'écria j « Prends garde, Ca-

vaillé, tu en feras trop. » 

A ces mots, Cavaillé fils se retourne, voit son père qui 

l'ajuste et fait quelques pas pour s'enfuir; le coup part, 

mais heureusement les projectiles effleurent seulement Ca-

vaillé fils et vont s'aplatir contre le mur d'une grange. 

Tandis que Cavaillé court versCaussade dénoncer l'atten-

tat dont il vient d'être l'objet, l'accusé rentre chez lui ; ses 

voisins l'y suivent, et, tandis que Altrue et Mourgues lui 

reprochent énergiquement le crime qu'il vient de com-

mettre, il répond en rappelant les griefs qu'il a contre son 

fils, et ajoute: « Que voulez- vous ? c'est un coup de 

promptitude. » Vainement l'accusé a-t-il prétendu plus 

tard qu'il n'avait, voulu qu'effrayer son fils; liûtôrmation 

a démontré que la charge avait porté assez haut pour at-

teindre Cavaillé fils à la tête, et que les projectiles étaient 

de nature à douner la mort. 

Les témoins entendus à l'audience confirment les char-

ges relevées contre l'accusé. 

M. Vicelas, substitut du procureur impérial, soutient 

l'accusation ; la défense est présentée par , M' Foissae-

Jullia. 

M. le président résume les débais avec son impartialité 

accoutumée. -Le jury déclare l'accusé co upable, mais lui 

accorde des circonstances atténuantes. La Cour le con-

damne à six années de travaux forcés. 

Doton 

sin et 
crête, avec cette circonstance que les cinq premiers en auraient 

été chefs ou fondateurs ; , 

« Faisant application à tous les susnommés, sauf Martin, 

des dispositions de l'article 13 du décret du 28 juillet 1848 ; 

« Faisant application audit Martin, reconnu coupable de 

soustractions frauduleuses au préjudice de la femme Gardet, 

sa logeuse, de l'art. 401 du Code pénal, lequel emporte la peine 

la plus forte ; , 

« Condamne Watteau, Furet, François, Bratiano, Alavoine 

(ce dernier par défaut), à trois ans de prison et 500 francs 

d'amende; 

« Thirez, Baudy, Ranc, Lallize, Martin, Lamy, Doton, IV]-

boz, Angot, Robin, Poisson, Caron, Jaubert, Bronssin, Régnier 

(ces cinq derniers par défaut), à un an de prison et 100 fr'. 

d'amende ; 

« Ordonne que lous les susnommés seront privés de leurs 

droits civiques pendant cinq ans ; 

« Ordonne la destruction des imprimeries et ustensiles d'im-

primerie, d'auiographie ou lithographie qui ont été saisis; 

« Ordonne la confiscation des munitions et armes saisies, et 

les condamne tous solidairement aux dépens. » 

Les condamnés se retirent en silence. 

Les quatre prévenus acquittés ont été mis en liborté. Au 

nombre des acquittés se trouve le sieur Laurent, qui était 

seulement prévenu de société secrète. Nous avons déjà 

rectifié la confusion qui pouvait résulter de la transposi-

tion d'un paragraphe de notre compte-rendu et semblait 

imputer à Laurent la prévention de vol dirigée contre 

Martin. 

Le lieutenant : Le fait est vrai. Je reçu: 

cembre, une lettre d'un des plus honorables membres de 
à la date du 22 dé 

îs membres dn i" 
nom de lu famille d'( chambre qui me priait nu nom ue ni lamine d'envoyer 7 

voira son domicile à Paris l'argent nécessaire pour elfar*' 

s'il élait possible, la faute commise par ce jeune homme
0
*!' 

m'empressai d'accéder à cette demande, et voici les deux H' 

charges qui ont été données par Suisse et par la femme Yb 

M. le président, à l'accns'i : Vous voyez ce que voire
6
?" 

mille vient de faire pour vous; vous auriez dû vous adre« 

elle et ne pas fabriquer de faux billets. er à. 

L'accusé : Je ne comprenais pas l'importance que l'onn 

rail attacher à ces valeurs imaginaire* que je m'éiais faite N 

Suisse, l'ondeur en fer : Le fusilier Bouchez venait dp
S

 • 

quelque temps dans la maison que j'habiie pour voir une 1>U ' & 

sonne qu'il voulait, disait-il, épouser «'i qu'il voulait avant» 6 '" 

de 15,000 fr. dans le contrat de mariage. Il disait qu'il s'éP' 
fait soldat pur eanriefï: mM îiininleiifiiii. avnni il'im... • ■ ,

a
" 

I RIRUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (G' ch.) 

Présidence de M. d'Herbelot. . 

Audience du 16 janvier. 

SOCIÉTÉ SECRÈTE. JUGEMENT. 

A midi le Tribunal prend séance et M. le président don-

ne lecture d'un jugement dont nous reproduisons le dis-

positif. 

Le Tribunal, statuant d'abord sur les conclusions po-

sées au cours des débats, rejette la partie de ces conclu-

sions qui invoque la chose jugée, attendu que le débat 

de société secrète est distinct du crime de complot ; sur 

la seconde partie des conclusions, tendant à ce qu'aucune 

peine ne soit appliquée à ceux des prévenus qui ont été 

condamnés par la Cour d'assises à une peine plus forte 

que celle prononcée pour le fait de société secrète, dit 

qu'aucune peine ne sera prononcée en ce qui les concerne. 

Puis, après avoir relevé les faits qui constituent le dé-

lit d'association secrète, de détention d'une imprimerie 

clandestine et d'armes de guerre, le jugement statue en 

ces termes : * • 

Plu 

(1) Sic. 13 août 1823. Nîmes (S. V, 24, 2, 56; C. N. 7 ; D. 

A 10, 704). — Toulouse, 18 juin 1819, et la note(J. V., C. N., 

t. '6, 2, 90). 

(%) Sic Outre les arrêts cités au renvoi précédent : C. rej. 

24 mai 1832 (S. V. 32, 1, 439 ; D. p. 32 1, 416). V. aussi , 

d'Aiaentré, Coutume» de Bretagne, art. 31 , note 3 u» 1 ; lies-

peisses, t. 1, p. 442 ; Dunod, des Prescriptions p. 1 71 et 172; 

Buparc-Poullain.PrmcipM du droit, i. b, p. 263; t. 9, p. i\l 

el
C'o»trà : Bourges, 26 août 1839, joint a C. réj. 4 janvier 

1842 (S. V. 42, 1, 533. - 1). p. 42, 1, 15. - P. 4M, 474) 

_ y. encore Fœlix, Rente foncière, p. 440.— Joudier 

„o
 10

3
;
 _. Troplong, n» 621 , — Vazeille, t. 1, n" 215. 

t. 9, 

« En ce qui touche Furet, François et Rratiano : 

« Attendu que les éléments du procès établissent que, pla-

cés par leur position sociale au-dessus de la plupart des affi-

liés, ils ont exercé sur eux l'influence qui pouvait appartenir 

à cette position ; 

« Q.ie c'^st d'eux que partait la direction intellectuelle de 

la société, par la voie d'impressions et de publications, comme 

aussi à l'aide de secours pécuniaires ; que, dans de telles con-

ditions, la qualité de chefs résultant du parag. 2 de l'article-

sus-énoncé doit leur être appliquée ; 

« Eu ce qui touche Schmidt, Régnier (Antoine), Leboul et 

Laurent : 

« Attendu qu'aucun des documents du procès n'établit a 

la charge de Schmidt une affiliation quelconque à une société 

secrète ; 
« Qu'à l'égard des autres k prévention n'est pas suffisam-

ment établie ; 

« Par lous ces motifs, le Tribunal renvoie Schmidt, Ré-

gnier (Antoine), Leboul et Laurent de la prévention; ordonne 

qu'ils seront remis en liberté; 

« Déclare que Ruault, Lux, Gérard, Copinot, de Méren, Fol-

liel, Mouli;liiroud,v Ribaud de Laugardière, Mariet, Gabrat, De-

croix, Alix, Mazille, Turenne, Matk, Joirou, Commès, Jaud, 

Deney, Mailliet et Follot ont fait partie d'une société secrète, 

avec cette circonstance, à l'égard des huit premiers, qu'ils en 

ont été chefs ou fondateurs; 

a Attendu que les susnommés ont été condamnés à des pei-

nes supérieures à celles prononcées par le décret du 28 juil-

let 1848, dit qu'il n'y a lieu à leur faire application d'aucune 

autre peine ; 

« Déclare également que Watteau, Furet, François, Rra-

tiano, Alavoine, Thirez, Baudy, Ranc, Latli/.e, Martin, Lamy, 

ar caprice; que maintenant ayant d'autres idé 

1 allait se l'aire remplacer au corps et se marier. En ef'fei )^ 

ce» 
premières démarches furent 

deux actes. Comme 

nous laissâmes 

II e CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Ladreit de la Charrière, colonel du 12' 

régiment d'infanterie légère. 

Audience du 12 janvier. 

PROJETS DE MARIAGE. FAUX EN ÉCRITURE PRIVÉE. — 

ESCROQUERIE. 

Un jeune militaire du 38" régiment de ligne, easerné à 

Popmcourt, nommé Paul Bouchez, fit la connaissance, il 

y a quelques mois, d'une jeune fille, modeste, apparte-

nant à une famille honnête d'ouvriers, qui habite ce quar-

tier. Il passait tout son temps disponible auprès d'elle, et 

souvent il la voyait dans une maison du voisinage chez 

des amis communs. Les parents de la jeune fille ne tar-

dèrent pas à sonder les intentions de Bouchez, qui, obligé 

de s'expliquer sur sa situation personnelle, déclara qu'il 

était maître de la fortune que lui avait laissée sa mère ; que 

son tuteur s'occupait delà reddilien des comptes de tu-

telle, et que, dès qu'il serait mis en possession de son 

avoir, il se ferait remplacer au corps pour épouser sa pré-

tendue à laquelle il reconnaîtrait dans le contrat de maria-

ge un apport de 15 à 20,000 fr. dont il voulait l'avantager. 

On crut à sa promesse, et les deux jeunes gens semblaient 

n'attendre que le moment où ils pourraient faire célébrer 

leur union. 

Pour paraître à la hauteur de la position qu'il s'était 

faite, Bouchez avait besoin de manifester par quelques 

dépenses qu'en effet il avait de la fortune. Ses ressources 

furent bientôt épuisées, et dès-lors il commença à em-

prunter de l'argent aux personnes de sa connaissance. Au 

nombre de ses créanciers se trouvèrent le sieur Suisse, 

ami des parents de la jeune fille, et la femme Ybern, cau-

linière au 38' de ligne. Bouchez, pour se soustraire aux 

réclamations qui lui étaient faites, remit à Suisse et à la 

femme Ybern deux billets de 100 fr. chacun qu'il avait fa-

briqués à son profit, en apposant sur l'un la signaturexl'uh 

cousin et sur l'autre la signature de son oncle. Cette ma-

nceuvre frauduleuse amène Bouchez devant la justice mi-

litaire, sous la dcTable accusation de faux en écriture pri-

vée et d'escroquerie. 

M. le*président : Vous avez donné au sieur Suisse et à la 

femme Ybern de faux billets, convenez vous les a voir fabriqués? 

L'accusé : Oui, colonel. C'est moi qui les ai faits, poussé par 

une question d'amour-propre, à cause de la jeune personne 

que je fréquentais -el que j'avais dit que je l'épouserais. 

M. le président : Si vous vouliez: paraître riche et magni-

fique, il fallait demander de l'argent a votre famille, et ne pas 

mettre à contribution la bourse des étrangers. Il faltait sur-

tout vous garder de commettre la mauvaise action qui vous 

est reprochée. 

L'accusé : J'ai donné ces billets pour faire patienter pen-

dant une. quinzaine de jours, au bout desquels je les aurais re-

tirés, puisque je devais recevoir de l'argent de ma tutelle Si 

j'avais pensé que l'on montrerait ces. billets pour les passer 

d .ns le commerce, je ne les aurais pa- faits. 

M. le président : Ces billets ont été saisis, et lorsque votre 

lieutenant s'est apeiçu qu'ils étaient faux, vous avez soutenu 

le contraire. Vous avez prétendu qu'ils portaient la signature 

vraie des souscripteurs. 

L'accusé : J'ai été tout interdit. J'ai répondu je ne sais 

comment. 

M. Valade lieutenant au 38e de ligne : Le 7 décembre le 

sieur Suisse se présenta chez moi pour me montrer un billet 

de 100 fr. souscrit par Jeau-baptiste Bouchez à l'ordre du fu-

silier Paul Bouchez, qui, étant son débiteur de 50 francs, 

le lui remettait en paiement, et dunandait le surplus, sauf 

escompte. J'examinai ce billet, et il me fut facile de recon-

-naître q e la signature et l'écriture du corps de l'acte étaient 

laites par la même main qui avait écrit et signé l'endosse-

ment au profit de Suisse. Je fis appeler Boucliez et le ques-

tionnai sur la valeur et la sincérité de ce titre. 11 me repon-

dit qu'il était souscrit par sou cousin pour affaires de famille 

et qu'il serait bien payé a l'échéance. « Eu êtes-vous bien sûr? 

lui dis-je. — Oui, certainement, répliqua-t-il. mr Eh bien ! 

moi, je prétends qu'il ne le sera pas; le billet est faux. » Le 

ton d'assurance avec lequel je lui parlai l'intimida; mais il 

n'en persista pas moins dans sou affirmation. 

Je donnai l'ordre de conduire l'inculpé devant le colonel, 

que je voulais rendre juge de cette affaire qui nie parut avoir 

de la gravité. Là, en présence de plusieurs officiers, Bouchez, 

pressé de questions, avoua que le titrerait faux et que c'était 

lui-même qui l'avait créé pour se donner du crédit et faire 

prendre patience au sieur Suisse, son créancier. 

M. le président : Jusqu'à présent, lieutenant, vous n'avez 

parlé que d'un billet fabriqué par le prévenu et passé à Suisse; 

n'avez-vous pas eu connaissance d'une autre manoeuvre du 

même genre, commise par Rouchez à l'égard de la femme 

Ybern, canlimère au régiment ? 

Le lieutenant : Pendant que l'affaire Suisse s'expliquait de-

vant le colonel, le capitaine adjudant-major intervint et nous 

fil part d'une dénonciation qui venait de lui être faite concer-

nant un emprunt que l'accusé Bouchez aurait fail à cette fe;n-

me. Il lui avait demandé de l'argent en plusieurs circonstan-

ces, le total se montait a 85 francs. Comme la cantiuière lui 

demandait le remboursement de c.dle somme, Bouchez lui pré-

senta un billet de 100 francs souscrit à son ordre par son on-

cle, payable à une courte échéance, et lui demanda 10 francs 

pour solde de compte. La femme Ybern accepta sans défiance 

et envoya le billet dans le département de la Haute Saône pour 

s'en procurer le montant. Mais le billet ne fut point payé, et 

l'huissier qui en fit le protêt mentionna dans son acte la dé-

claration faite par l'oncle constatant qu'il ne devait rien à son 

neveu, et relata une quittance définitive que Paul Bouchez lui 

avait donnée pour solde de tous comptes 

faites pour l'un et l'autre de' i 

e nous portions intérêt à la jeune personn^ 

Rouchez se familiariser dans notre iniérici
6

' 

avec d'autant plus de raison qu'il parait bon garçon et de bon" 

ne compagnie. 

Il lui arriva plusieurs fois de profiter de ces bonnes disnn 

sitions pour me demander quelques petites sommes que je n 

crus pas devoir lui refuser. Il vit bien que si j'approuvais I 

mariage projeté, je n'étais pas disposé à faire les frais d'un
6 

noce anticipée. Je lui réclamai par forme de conversation * 

qu'il me devait; il me promit de me satisfaire d'iinjour^ 

l'autre; mais rien n'arrivait de son pays, où il prétenda 'i 

avoir des propriétés. Cependant un jour il vint me dire qu'il 

avait reçu un billet do 100 fr. de son cousin, qu'il me le don 

nait en paiement des 50 fr. qu'il me devait, et il me pria dè 

lui avancer les autres 50 fr. Cela parut un peu louche à mon 

beau-frère, qui dit : « Je connais le lieutenant de Bouchez J| 

Valade ; je vais aller le consulter sur le billet, comme sur C. 

remplacementet la possibilité du mariage en question.» 

M. le président : Et c'est alors que vous avez appris n
Ue 

vous étiez trompé par ce jeune homme? 

L,e témoin : Oui, mon colonel. Je l'as très-élonné de ce aw* 

j'appris; j'étais loin de m'imaginer que Bouchez avait mis un 

faux entre mes mains. Si j'avais pu le prévoir, j'aurais déchiré 

ce papier, et je lui aurais donné une bonne leçon, 

L'accusé : Vous auriez bien fait; je ne serais pas sur ce 

banc. Je croyais que le billet ne serait pis refusé par le pa-

rent dont j'avais emprunté le nom. 

M. le président : Vous êtes complètement désintéressé? 

Le témoin : M. le lieutenant Valade a pu vous présenter la 

quittance que je lui ai donnée. 

Les autres dépositions reproduisent les faits que nous 

venons de rapporter. 

M. le commandant Plée, commissaire impérial, soutient 

l'accusation qui est combattue par M e Robert-Dumesnil. 

Le Conseil, après une longue délibération, déclare l'ac-

cusé non coupable de faux en écriture privée; mais il le 

reconnaît coupable d'escroquerie en employant des ma-

nœuvres frauduleuses envers Suisse et la femme Ybern. 

En conséquence, il condamne Paul Bouchez à la peine de 

six mois d'emprisonnement. 

TIRAGE BU JURY. 

La Cour impériale (1" ch.), présidée par M. le prési-

dent de Vergés, a procédé, en audience publique, au ti-

rage des jurés pour les assises de la Seine qui s'ouvriront 

le mercredi 1 ' février prochain, sous la présidence de M. 

le conseiller Barbou ; en voici le résultat : 

Jurés titulaires : MM. Lepère, pharmacien, place Maubert, 

27; Leroux, huissier, rue d'Alger, 14; Lavalade, propriétai-

re, à Gentilly; Lecanu, professeur à l'Eco e de pharmacie, rue 

Neuve-Samt-Paul,, 3 ; Lombard, propriétaire, boulevard Pois-

sonnière, 23; Lemoine, distillateur, rue Choiseul, 5; Cottin, 

propriétaire, à Cbarenton ; Cottin, propriétaire, à La Chapel-

le; Chanviii, maichandde nouveautés, à La Villette; Agnès, 

marchand de papiers peints, rue Meslay, 52; Adviné, em-

ployé, rue Mono-Tliabor, 13; Alaeatin, dil Ferdinand, battem 

d'or, rue Saint-Martin, 234 ; Cbagot, avoué, rue de Cléry, 28; 

Chaigueau, changeur, r
u

e de la Paix, 32 ; Rrugère, docteur 

en médecine, rue Saiiite-Croix-de-la-Breiounerie, 26; Bruzarcl, 

architecte, rue Bonaparte, 13; Boudard, marchand de nou-

vea,ilés, quai de la Mégisserie, 42; Boudet Chiueau, droguis-

te, rue des Cravilbers, 55; Boue, directeur de la maison do 

Charenton, a Saint-Maurice; Desnoyers, bibliothécaire, rue 

Cuvier, 57; Delmas, ancien préfet, rue du Helder, 12; Du-

f'rien, cordier, nie de là Ferronnerie, 27 ; Puyraimond, avo-

cat, rue du Cherche-Midi, 21 ; Delchôre, menuisier, impasse 

Coquerel, 6; D jrvault, pharmacien, rué de là Feuillade, 7; 

Dore, propriétaire, à Charenton; de Crussol d'Uzès, proprié-

taire, rue de la Chaise, 7; Delétang, employé, à Passy; Gar-

naud, architecte, rue du Jardinet, 3; Ilernsheim, commis-

sionnaire en marchandises, rue des Blancs-Manteaux, 36; De-

lon, marchand de soie, rue Saiiit-Dems, 24; Rouyer, mar-

chand de soie, rue Saint-Denis, 153; Roz; de Chantoiseau, 

rentier, quai des Tournelles, 61; tiadailh, propriétaire, à 

Montreuil ; Roussie , négociant, rue Sainlonge, 43 ; Guille-

min, archilecie, boulevard Beaumarchais, 7. 

Jurés supplémentaires : MM. Thibaut;, médecin, rue èn 

Caire, 29 ; de Galhfet, propriétaire, rue de Grenelle, 73; Du-

baï), propriétaire, rue Mont-ïhabor, 28; Dezet, propriétaire, 

rue de la Madeleine, 5. 

Les deux billets furent comparés, et l'on reconnut qu'ils 

étaient l'an et l'autre fabriqués par l'accusé. Eu présence d'u-

ne charge si grave, Bouchez renouvela ses aveux, et nous dit, 

comme il l'avait déjà dit pour l'affaire Suisse, qu'en créant en 

billet il n'avait en d'eulre but que d'empêcher les réclama-

tions pressantes de la femme Yb-rn. Le colonel ordonna qu'il 

fût mis en.arrestation, et la plainte fut portée. 

Le défenseur : Depuis cette époque, M. le lieutenant Valade 

n'a-t- il pohil reçu de la l'ami le, par l'intermédiaire d'un mem-

bre du Corps législatif, la somme nécessaire pour désintéresser 

les deux créanciers et retirer les deux faux billets? 

CHRONIQUE 

PARIS, 16 JANVIER. 

Ce malin, à l'ouverture delà session des assises pré-

sidée par M. le conseiller Hély d Oissel, un seul juré, 

M. Paihteodre, a été excusé à rais M de son état de ma-

ladie. 

— M. et M me Plapin exécutaient un nocturne à deu x 

nez, avec deux tours à la clé ; il était trois heures du ma-

tin, c'est le moment où l'on ronlle lé" mieux; tout-à-coup 

M"1" Piapin interrompt sa partie, cependant que M. Plap10 

fait son solo, elle descend du lit, va regarder à la Ibnôtre 

et se met à crier de toutes ses forces .- Au voleur ! au vo-

leur! « Qu'est-ce qu'il y a? demande M. Plupin que les 

cris de su femme réveillent en sursaut. — U y a un volent 

à cheval sur le mur, viens voir; j'entendais du bruit dal 

le chantier, ça m'a réveillée. » 

M. Plapin est un charron qui demeure au bout de la
 r

* 

de Montreuil, près la barrière; le corps de bâtiment qu" 

habite est précédé d'un chantier. Le brave charron se jelt» 

en bas du lit, court à la fenêtre et voit, en effet, un hoini» 

à cheval sur le mur; il se joint à sa femme pour crier» 

voleur ; les voisins alors d'accourir à leur fenèire dans » 

négligé badin du sommeil et de demander aussi : « Q u ̂  

ce qu'il y a? où est le voleur? >• u 

M. Plapin saisit un pot de fleurs sur sa croisée et 

lance après le voleur, qu'il n'attein' pas. Alors il se pi'* 

pite en chemise dans l'escalier et s'élance sur les traces 

sou homme ; mais celui-ci, qui était à cheval sur le 

se laisse glisser du côté de la rue. Le charron court V 

la porte. Fatalité! elle était fermée, et la clé était dansi 

chambre. Courir la chercher c'est laisser au mallaiieu ,j 

temps de s'échapper; M. Plapin ne fait ni une ni dem ^ 

grimpe sur des pièces de bois empilces dans la
 c0 

moule sur le mur et saule dans la rue, en chemise, c 

me chacun bail. Deux voisins, dans le même eosiw 

an ivenl à leur tour; i' ls aperçoivent le fuyard, qi" "e 'i 
de passer la barrière, et lus voilà lous les trots

 c
'^'|

)|lie
j 

travers champs après le voleur, qui, muni d
 (,xCâ

 sS<
(| 

jambes, allait leur échapper quand un mar.dch':'') P *j 
eu <56 moment, l'arrête au moyen d'un vigoureux e 1 I 

JS jambes. ,
 n

j p
8r

til 

»il 

Cm i i vidi i arrêté, M. Plapin f interroge 
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•lires le prisonnier é'tiit conduit devant ee ma-

ndait hnlerrogcr, quand un garde de Paris 

Monsieur le commissaire de police, 

Votre frère est duce un voleur? — Du tout, 

commissaire, c est un sonrd-rnnet; il est ar-

aris 1 

aiui«cl il pré end servir ordinairement 

i lonrési Jenl lui l'ait prêter serment de tra-,1'interprete; M. it | 

duirc ti ièlemei-

c' s imit-a-coup . 
en
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 renseignements, le malheureux sourd-muet fut 
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?hprié' mais comme il avait été fort maltraité, son 
m,sen

i .«rdcde Paris, lui a l'ail parier plainte contre le 
frère, le b" 1 ' 

^r^ne'aff-ùre s'est présentée aujourd'hui devant le Tribu-

nal correctionnc|.
 notnrne
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Tribunal cependant a pu comprendre au moins le 
Jfdes explications fournies par le plaignant. 

S
 Le P'éveuu préicnd qu'il a pris celui-tci pour un voleur 

en lô voyant escalader son domicile, qu'il a agi comme on 

.
c

it toujours en pareil cas, que, du resie, les coups dont 

se plaint le malheureux sourd -muet lui mil été portés par 
ie maraîcher avec son fouet. 

Le Tribunal u renvoyé le prévenu de la pkiute et con-

damne Schœu.iebei' aux dépens. 

— Une femme âgée de trente-huit ans, Elconore H..., 

femme T..., était sortie hier malin de l'hospice de la Sal-

uclnère, eu, durant plusieurs mois, elle avait été traitée 

d'une grave all'eciiou mentale. On la croyait complètement 

rétablie," et en effet, en rentrant à son domicile, elle 

parut, calme, ct rien en elle ne semb'a rappeler la cruelle 

maladie à laquelle elle avait été en proie» 

Vers le milieu de la journée, cependant, elle sortit dans 

un moment où personne ne s'occupait délie, et, à la 

grande surprise des habitants de la maison, on ne la vit 
pas reparaître le soir. 

Ce matin seulemt nt on a su ce qu'était devenue la pau-

vre folle. Vers cinq heures après midi, le sieur Gabriel 

Ballot, meunier à Charenton, ayant entendu le bruit d'un 

corps tombant dans le bras de la Marne où est établie sa 

vanne, sortit eu hâte et tout d'abord aperçut le corps 

d'une femme dont les vêtements surnageaient. Il te préci-

pita à sou secours, parvint à la saisir, et la ramena sur la 
berge sans connaissance. 

Des soins ayant é é donnés à cette malheureuse à la 

maison de santé d'AIlbrl, où on la porta, ou la rappela i 

la vie, cl bientôt elle fuu en état de de e qui elle 'lait. In 

lerrogéosurle motif de ta lenlaiivede suicide, elle répondit 

qu'elle ne voulait pas être À charge à sou mari et qu'un d 

ses enfants, mort il y a quelques années, lui était apparu 

avec des ailes d'ange et lui avait offert de l'emporter au 

ciel avec lui ; qu'elle n'avait pas Imsiié alors à se débarras 

ser de la vie, et qu'à la première occasion elle accomplirait 
son projet 

Ce malin, cette femme, à laquelle les bonnes »œurs de 

l'hospice avaient fcooiinué l« um soins tome la nuit, a été 

amenée au dépôt de la Préfecture de police, d'< ù sans 
doute elle sera réintégrée à la Silpélnère.-

— Ce malin, vers neuf heures, le nommé Henri Mar-

tin, âgé de dix-neuf ans, se trouvait dans l'étal où il tra-

vaille comme garçon boucher,* rue du Faubourg-Sainl-
Miirtin, 91, lorsque, occupe qu'il était à dépecer une moi 

lié de bœuf, il lit un faux mouvement et se blessa profon-

dément à l'aine droite avec le couteau dont il se servait. 

Ce jeune homme, que- l'on s'empressa de transporter 

chez le sieur Tribouiel, marchand de vin, rue de Chabrol, 

13, fut placé dans une pièce du rez-de-chaussée où M. le 

docteur Royer se rendit aussiLôt pour lui donner des soins 

Mais tout secours éia>t inuli e, l'artère crurale avait été 

tranchée psr la violence du coup, et moins d'une demi 

neure après s'être fait cette affreuse blessure, le malheu 
'eux Henri Martin rendait le dernier soupir. 

DEPARTEMENTS. 

VIEHIK. — On nous écrit, le Poitiers, le 15 janvier : 

« Les déb its de l'affaire soumise à la Cour impériale de 

loitieis (appels correctionnels), ci relative à la "catastro-
phe de Saint-Benoît, ont continué hier et aujourd'hir. La 

lecture du rapport et de toutes les pièces a terni l'audience 

• le samedi. Celle d'aujourd'hui dimanche a été o-eupé-

par les interrogatoires et les plaidoiries de M" Bouchard, 

boni beau et Duplaisset. L'affaire continuera demain. 

uRten de nouveau n'est ressorti des débats. La discus-

sion porte toujours sur les faits signalés dans le compte-

rendu de 1 affaire devant le Tribunal de première instance. 

«On ne sait pas encore quel jour l'arrêt sera rendu... 

— H ÉRAULT. — L'exécution de César dit Valat, l'assas-

sin du curé de Poilhes, a eu heu hier vendredi à Capes-
lang, à dix heures du matin. 

Dès la veille, à onze heures du soir, l'échafaud avait 

ete dressé sur une des places publiques de cette ville, où 
le condamné est arrive le 13, à neuf heures du malin, 

escorté par la gendarmerie et un détachement de hus-
sards. 

D'après les renseignements qui- nous sont parvenus, il 
paraîtrait que ce malheureux n'a pas persévéré dans les 

sentiments que s'était efforcé de lui inspirer le vénérable 

abbé Cosie, aumônier de la prison départementale. Durant 

le trajet de la mairie au lieu de l'exécution, le condatn'néu 

fait l'aveu de son crime avec une sorte de cynisme, el à ses 

derniers moments il a repoussé les secours de ta religion et 

les consolations que ne cessait de lui prodiguer le digue 

aumônier avec une patience et un dévoûnieut évangeli-
ques. 

César, dit Valat, était né à Barcdonne et âgé de qua-

rante-quatre ans. Il exerçait la profession de pécheur. 

■— MARNE (Châlotis) : — Samedi soir, 7 de ce mois, eu 

arrivant à Châlons, le conducteur de là voiture de Sien iv 
s'aperçut qu'il lui manquait deux sacs de 1,000 IV., sur 

dix qu'il avait chargés en passant à Vouziers.Ces dix sacs, 

cachetés et marqués de la lettre M, avaient été placés par 
lui sur le siège dé l'impériale, derrière lui. 

I! se rappelé aussitôt qu'un petit jeune homme de seize 

ans qui, en route, avait pris place sur l'impériale et qu'il 

n'avait pas porté sur sa Mille, était parti sans payer 

aussitôt sa descente de voilure. Pas de doute pour le con-

ducteur, ce petit jeune homme était son voieur, 

Lorsque le conducteur se récria sur la di.-parition de 

ses deux sacs, il se trouvait là, entre autres personnes, un 

voyageur porteur d'un fusil et d'une carnassière et couvert 

d'un caban. Ce voyageur, qui descendait aussi de l'impé-

riale et qui paraissait être de la connaissance du conduc-

teur, lit observer à ce.deruier qu'il fallait être circonspect, 

que peut-être ce jeune homme qu'il accusait du vol ne lut 

avait rien pris; puis il l'engagea à bien consulter ses sou-

venirs sur la question de savoir si réellement il avait reçu 

à Vouziers dix sacs d : 1,000 fr., et non huit. Le conduc-

teur, avuuantqu'il était très-pressé quand on lui avait fait 

c : chargement, déclara ne pouvoir r.en affirmer. On s'em 

pressa d'écrire à Vouziers, pour demander si deux sacs 

de 1,000 IV. ue seraient pas restés au bureau. 

Quoiqu'il en soit, la police de Châlons se mit bientôt 

sur la trace du petit jeune homme de l'impériale', #t, 

hait heures, un s>ë présentait chez son père, accompagne 

du conducteur. Bientôt an ivait aussi la gendarmerie, qui 

avait été prévenue. L t tenue du jeune homme et une vi-

sité minutieuse l'aile au domicile de son père, à ia demande 

de ce dernier, donnèrent la conviction qu'il n'étail pas 

l'auteur du vol des 2,000 fr: Il n'avait pas, d'ailleurs, de 

poches, Ci il lui aurait été difficile de descendre de l'impé-

riale avec Jeux »acs d'argent, ou même avec un seul. 

iutei rogé ati sujet dos voyageurs qui s'étaient trouvés 

avec lui sur l'impériale, le conducteur répondit qu'elle 

élan occupée par un monsieur qu'il connaissait . p-iur l'a-

voir conduit cinq ou six l'ois ; que ce même monsieur avait 

quitté le coupé à Suippes pour monter sur l'impériale, 

parce qu'il voulait lumer, et que, dans ie coupé, il on était 

empêché parla présence d'une dame ; que ce monsieur 

était le régisseur d'un château de 800,000 "fr.; qu'au sur-

plus, il était descendu à i'tiôtel de la Cocue, où il avait 

dîné, et qu'on pojv.iit aller l'y trouver. Enfin, le conduc-

teur répéta qu'il n'était pas autrement-sûr. d 'avoir reçu dix 
sacs de 1,000, et non huit. 

Par suite de ces explications, toutes recherches cessè-

rent pour le moment. Il était alors neuf heures et demie 
du soir. 

Dans la soirée, le voyageur à la carnassière revit le con-

ducteur, le conduisit au café et lui offrit une demi tasse. 

Le conducteur lui raconta le résultat de la perquisition 

faite chez le père de son jeune fugitif, et le régisseur 

nul de son larcin 

judre eu s : rendant 

graphe 

chercha à rassurer ce dernier sur le sort de ses 2,0011 fr., 

en lui disant que, sans doute, ils se retrouveraient a Vou-

ziers. On se quitta bons amis, en se donnant une poignée 

de m-iin, et le voyageur souhaita te bonsoir, ajoutant qu'il 
allait se coucher. 

Etant rentré â l'hôte', el le café faisant sans douLe son 

effet, le voyageur n'eut plus envie de dormir; il pria le 

maîire d'hôtel de fane charger ses effets sur J'omuibiis, 

lui annonçant qu'il allait prendre le train-poste de minuit 

35 inimités pour Paris; que lui-même ne monterait pas en 

omnibus, qu'il irait, en se promenant.,. jusqu'à la gare, 

malgré I», b me épaisse qui couvrait nos rues. 

Arrivé à la station, le voyageur aperçoit un facteur des 

messageries qu'il reconnaît. Celui-ci lui manifeste son 

élOftiicinenl de le rencontrer, et lui dit qu'il le croyait cou-

ché. « J'ai changé d'avis, » répond le voyageur; puis, en 

aU'-.idaiit l'arrivée du convoi, il aborda le sous-chef de 

gare, avec lequel tl s'entretint de la manière la [dus aima-

ble. Enfin, le sifflet de la locomo'.ive se l'ait entendre, le 

monsieur à la carnassière prend place dans les premières, 
et part, 

Le facteur, en ren ratit ait bureau des messageries, alla 

éveiller le conducteur delà voiture 'de Steuay, et lui apprit 

que son voyageur, qu'il croyait eoUché, venait de partir. 

On se demanda alors pourquoi il s'esquivait aussi brus-

quement et pourquoi il n'avait pas pns l'omnibus par le 

mauvais temps qu'il l'aisaii. On supposa qu'il avait pu vo-

ler les deux sites d'argent, les mettre dans sa carnassière 

recouverte d • son caban, ct descendre facilement de l'im-

périale, ayant ses doux m nus libres ; qu'après sa desce 
de voiture, il avait dû aller cacher le 

dans quelque lieu < ù il avait pu le repi 
à pied au chemin de fer. 

Anssi:6t la ïusliço fût prévenue, el le lélc 

trique «Ou n;t à Pans le signalement du voyageur. La po-

lice de Pans ayant été avertie en temps utile, le régisseur 

du Château do 860.000 fr. lût fouille à la descente dé wu
0

-

gony (quatre Tre.urcs et demi i du malin, cl trouvé nanti 
(lu- deux .sacs.de 1 ,000 IV. . * • 

Il aura, au premier jour, à rendre compte de ce vol de 

al coi reeii nnel de Cà^ous. (La Concorde.) 

Avaril-hicr, à ofizc heures du soir, la 
population' tlo notre ville a été sent! imèment mise en 

chioi. Le canon d'alarme se faisait entendre pour annoncer 

qu'un incendie venaitdese déclarer. Deux nouveauxeoups 

de canon tirés après un court intervalle et les sous pré-

cipités de la cloche du port apprenaient q re le l'eu était dans 

l'arsenal. On a su bientôt qu'il avait envahi une des dé-
pendances dé l'artillerie. 

Aussitôt les rues ont été encombrées en quelques ins 

tants d'une foule nombreuse d'hommes de tout rang, de 

tout âge, qui arrivaient au pas de course des divers points 

de la ville pour s'opposer aux progrès des flammes, q 

déjà avaient pris une assez grande intensité. 

Toutes les troupes de terre et de mer, en garnison dans 

notre vilie, ont été sur jiied comme par enchantement, ct 

se sont présentées, avec une étonnante rapidité, pour oc-
cuper les postes qui leur ont été assignés. 

Les pompes ont fonctionné avec une activité sans relâ-

che et les secours ont et î organisés avec un ensemble si 

parfait qu'un a pu bientôt se rendre maître du feu. 

M. le vice-amiral baron Du Bourdieu, préfet maritime, 

M. le contre-amiral Lugeol, major-général, les chefs de 

service de la marine, M- le générai d'Aurcïlc, M. le sotis-

prél'ct, les autorités civiles ët judiciaires, ci. colin les offi-

cier* de tous tes corps en garnison dans notre ville se son t 
empressés de se rendre sur le lieu du sinistre. 

On ne sait à quelle cause attribuer cet incendie qui au-

rait pu occasionner un terrible désastre, s'il n'avait, été 

heur, 'osemeut étouffé avec la plus grande promptitude. 

A, M ès que lu signal de la retraite a été d uns, la deu-

xième aoffipagftie d'oivriers tf"artillerie de marine a été 

placée de garde dans l'Arsenal aiiu de combattre le feu s'il 
venait à se rallumer. 

Mais cette précaution était inutile, la compagnie rentrait 

tranquillement dans ses quartiers à ht pointe du jour. 
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vaut le Tri ht 

VAR (Toulon). 

Act. do la Bitnque. . . 
Cré.dit foncier 
Gré lit maritime. . . . 
Société gén. mobi I . . ()7è 

rosos ruiN; i *s. 

S 0|0 beige, 1840. . 

Map). (C. Itoisch.j. . ' — 
ip. l'iém. 18J10.. 03 

Rome, tiUpi — 
Empr. 1850..' 

Rente de la Ville. . . —' —• 
tir) —: | Caisse hypothécaire. — — 

— j Quatre Canaux — — 
— i Canal de Bourgogne. — — 

VAI.KIiuS DIVERSES. 

— | H .-Ftfum .de Monc. — —«
( 

-- | Lia Cobin — — 
2b' | M inr.sde la Loire. . 

A TERME. 

3 0|0 
i l|i 0[0 1832 
Emprunt du Piémont j 1 849). 

Tissus de lin M aberl. 78H — 
lloi'ks-iNapoléoii 208 — 

V- j Phi PIUK bern. 
Cçurs. ] haut. b«e. cours .i 

Tï «iO 72 05 "71 50 "Ti" oo 
 19 80 

— »— 1 . 

CHEMINS D2 rga ot* es *V SASLQWZ. 

Saint-Germain 1' S 
Paris à Orléans I ! 30 
Paris à Rouen ! H0 
Rouen au Havre. . . . 17.. 
Strasbourg à Bile.. . 370 

Nord... 813 
Paris à Strasbourg. . 7(îo 
RlesmeetS D.àGray. — 
Montereau k Troye 

Paris à Lyon '. . . 870 
Lyos a la Méé iterr. . 712 

! 0«ïf! 
1 Purisà Csf n ci Clierb. 
! Dijon o (trsitncon . . . j Mid.;....:..". 
| Cr.cetit'ral de Frsnce; 
| Dieppe et Fécamp. . . 
| Bordeaux'» la Teste.. 
| Paris s Soeaui.. . ... 

— — | Versailles (r. (;.).. . . 

m$ — 
S30 — 
b20 — 
S80 — 
488 — 

Graud'C.omb»'. 
CeAi.ial H.isse. . , 

AVIS AUX^CO 'ilMEliÇAXT .S.prf ACIIF/lKniS. 

« La publicité, pour être fructueuse, doit êlre continue 
ji et ue point se restreindre à un seul «les organes de la 
« presse. Le bon ni» relié, celle loi du succès, n'est -pas- moins 
« indispensable. 

• Le Tableau des Principales Adresses (combinaison de pu-
blicité donnée par sept journaux de Paris et. de IVii.ranger), . 
ipie lait paraître régulièrement. d/'puis plus d'un tin U iniiisou 
N. ESTIBAU et fils, fermi. rs d'annonces à Paris, réalise 
pleinement ces; conditions, ct nqus publions tous les' mardis 
ce-tableau, qui est reproduit chaque jour de la semaine par 
un journal différent, afin de s'adresser à to îles les classes d'a-
bonnés ct de lecteurs. Ainsi, moyennant 10 centimes par jour, 
chaque négociant fait parvenir sou nom, son adresse, sa pro-
fession, son genre de commerce, eu un mol, la carie détaillée 
de s i maison, au domicile el sous les yeux des nombreux ache-
teurs de la province et de l'étranger. 

AU PtlBÇIC. — Nous engageons vivement le publie a con-
sul 1er pour ses achats le TaMeau des Adresses des princi-
pales maisons de, commerce, qui conduira directement à l'a-
dresse des premières maisons dans tous les genres d'industrie, 
et indiquera surtout celles qui ont a lop'é une spécialité quel-
conque. C'e.d doue a la ibis pour tout le moule un almauach 
utile el uni g ! " iu.tie pour b en s'adresser. 

Pour sonsero e à celle publicité; s'adresser à l'administra-
tion des Principales Adresses, 6, place de la Bourse, à Pans. 

■— Ce soir, au ThéàO 'C Impérial Italien, l'iialiaea in Algeri, 
par W" A- boni, Gardoni cl lîossi. 

— A i'Oléon, ce soir, Hàupral, par Brésil, Ferville, Fleuret, 
liarré, Taibot et M"' Fcruan t. 

— TIIÉATRE-LÏRIQIJE. — Ce soir, 10' repré.-eti'ation d'El sa-
betli," le beau drame lyrique de Doinzetù. La salle ne désem-
plit pas à ckjqoe représentation. 

, — CHIQUE NAPOLÉON. — Aujourd'hui, trois nouveautés à la 
fois: debuls sur la corde de M

lle
 Aii-siide, le Pas des trois 

Grâces, par M'» Bridge, Onenen -r et ilélifo, et la promenade, 
au" plafond, à 30 pieds du soi, par le clown Lnrisli. 

SPEC1 i'ÎER. 

«««r*»' ii« Fur** <tu 16 Janvier I N «4. 

t omofr.' 
d'hier. 

les du monde. 

» O/O 

4 l/« 

[ Au oomptant, D
ER c. 

{ Fin courant, — 

Au comptant, D' : c. 
4'in courant, — 

71 70.— Baisse 
71 60.— Baisse 

99 90.-
99 b(k-

■ Baisse 
■ Baisse 

» 80 c. 
» S0 c. 

» 10 c. 
1 50 c. 

AU GOMWTAKT . 

3 0
t0

 j. 48 déc 71 70 
4 \ [i 0j0 j. ïï sept. ' I 
« 0(0 j. U sept j 
i i\i OrO de 1832.. 99 90 

FONDS DE LA V1LLI, ETC. 

Oblig. de. la Ville.,. 
Ëmp. 23 millions.. . — — 
Emp. 50 militons... 1157 50 

O PÉRA. -— 

tKAfiÇMS. — La Pierre do louebo. 
TiiÉATiiE ITALII.K. — Itriliana in Algeri. 

OPÉRA COSIKI JL . - Les Mousquetaires da In r; 
O DÉON . — slimpral, S uiveul fe nme varie. 
T«ÉATUE- LÏIII«IIE. — E isabsib, Geor^-.'i.te. 
'-'»i,uiiv

T
i.i.*,. -- Louise de Kaieeitrl, h: T/'àlt-

VAR;ÉI (. S. — Les Enfers do Paris, i)éiiienae,é 
GïMfiiSf;. Diane de Lys. 

PAL^' S-ROTAL . L'Esprit, C- rveaiijlèlé, le 
I' OR TE-SAIN r :

 " ARTI>, — Les Sept île 
AMBIGU. —- Le Juif de Venise. 
(iAiTÉ. — Les Cosaques. 

TUEATBE larÉeiAL od CI-RQUE. — La Poudre de Perlinpii-ipin." 
CiuttUE NAPOLÉON. — Moirées équestre» .tous les jours. 
COMTE. — Condriilon, Fantasmagorie. 
FOLIES. — La Comète, un Fils, Ingénu::. 
UÉLASSf.MENS — Le Pays des Patraques. 

BEAUMARCHAIS. — Les Rôdeurs du Porit Neuf en 1730. 
LcxEsiBOUKC. T™ La Vie au quartier latin. 

THÉÂTRE DE BOBERT-IIOUU.N (Palais Royal]. — Tousles soirs à 
huit heures. 

SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales tous les 
mardis, jeudis, samedis el dimanches. 

DIORA.MA or: L'ETOILE (grande a venue' des" Cbamps-ElyM'es, 73). 
— Tons les jours de 10 h. à 6 h., re Groenland et une Messe 
de minuit à Rome. 

3B* 
Ventes immobilières. 

sBDUMCK DES CRIÉES, 

;
 MAISON À VERSAILLES 

L 'ude de M' BONITEAU, avoué a Versailles, 
, .. place Hoche, 6. 
Adjudication en l'audience des criées du Tribu" Uni l

 u
«

u
'wu-ç uç; 

civil de Versailles, le 9 février 1851, à midi, 
*»a B1.41NO^i et dépendances si.- 6 ti Ver >d

»'es, rue Saint-Pierre, 7. 

(
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S'adresser pour les renseignements : 

1° A M
e
 «.Ulftitu, avoué poursuivant, rue 

Neuve-des-Petits-Cbamps, 66, à Paris; 
2° M'

S
 Chagot, Lév.sque, de Bénazé et Louveau, 

avoués colicitants ; 

3° A M
E
 Morel-d'Arleux, notaire, rue de Jouy, 9; 

4° Et à U' Tresse, notaire, rue Lepelletier, 14. 

(1933) 

CHAMBRES Eï ÉTUDES DE NOTAMES. 

*
 M

' Rameau, avoué à Versailles, rue des rvoirs lû - ' "' u ,uc '1 ,CI 
Ulrs , 19, pi-eseut à \

a ven
,
e- (1960) 

■ Charles '3'.% V a ït.\ M K R , avoué 
Vente à i> ,• a Poritoise. 

d
« PoataiJ^'enca des criées du Tribunal civil 

D'une IUs,i,
lnardi

 31 janvier 1854, à midi, 
force bydraui

 A
 ^ÀPIKB, mue par une 

l« tout si J5
u

.
e

',
ust

«usiles et dépendances, 
court (p

r
è
s
 «"Honnel, commune de Sérain-

-Misé -a^t arrondissement de Pontoise. 
presse? ̂  . 10,000 fr. 
A M-

s
 renseignements : 

tois
e
 ;- *»

1
W \U;j

tl el Du
val, avoués à Pon-

l
an

.
 aM Brui

>el, notaire à Gargenville, près M eu -

(1962) 

MAISON ET. TERRAIN A PARIS. 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, par MP BAYABU, l'un d'eux, le mardi 24 
janvier 1854, heure de midi, 

1° D'une MAISON sise à Paris, rue Neuve-
Guillemin, 7. 

Revenu net : 2
;
545 fr. 

Mise à prix: 40,000 fr. 
2° D'un l'HiBBAlK non loué, situé à Pario, 

rue Duguay-Trouin, 4. — Contenance superficiel-
le, environ 339 mè,res ii centimètres. 

Mise à prix : 8,000 fr. 
Il y aura adjudication môme sur une seule en-

chère. 

S'adresser audit M' BAYABD, notaire, rue 
Neuve-des -Peti ts-Champs, 66. (1956) * 

WAI DES CÉLESTES. 
tP

W

1

tJ, î?°u . avouéa
 ''Vin, - ue Neu 
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,rix e

" Audience lr
'hunal civil de lu Seine, le 4 fé-

li^| MASS«x 

^ de
 M
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MAISON "ES VIEtX-ALOlSTiNS 
Adjudication en la ebauibre des notaires de Pa-

ris, le 24 janvier 1834, 

D'une ItMNOK à Paris, rue des Vieux-Au-
giislins, 58, près la-rue iMonliniirlre, ayant cinq 
croisées de face, produisant 4,270 fr., susceptible 
d'augmentation. 

Mise à prix : 60,000 fr. 
S'adresser à M'' COLNBT, notaire à Paris, 

rue Montmartre, 18. (Î899) 

que le 15 janvier étant un dimanche, la réunion 
annuelle est remise au lundi 23 courant, à trois 
heure de l'après-midi, au siège de la société, 40, 
rue Notre-Dame des-Victoires, a Paris. (11509; 

POUR 50 CENTIMES L'INTERET DE I© FK. 

Ou peut concourir chaque aimée, pendant dix 
ans, au tirage au sort de TROIS PRIMES EN ESPÈCES 

résultant dts bénéfices produits par le commerce 
des BURETTES de propreté dites : 

? S A (10RDELINE 
(BREVETÉES S. ti. D. Ii.) 

Ce système irès simple consiste à rendre à l'in-
térieur, au moyen d'un petit cordon et d'un troU 
pratiqué, soit sous l'anse, soit surleeolé, la goutte 
du liquide qui toujours se produit au bec de la 
burette, aù iieu de la laisser couler sur les parois 
du verre où elle tache, oxideel détériore la nappe, 
le porte huilier, etc. 

Atiu d'exploiter par le commerce cette ingénieuse 
découverte et les privilèges qui s'y rattachent, une 
société par actions vient de se fermer au ca, ital 
de -20,000 francs, et pour assurer le succès de cette 
entreprise par le concours d'un grand nombre de 
sociétaires, il a été décidé que les actions seraient 
de 10 francs et au porteur, remboursables en 1864 
(Au dos des actions est un exiruit des statuts.) 

Les bénéfices de chaque année, divisés en TROIS 

PRIMES , seront tirés au suri entre mus les poneurs 
d'aeiions, par les soins de rassemblée générale des 
aci ionnajres. 

Ou délivre des aclions à Paris, au siège de la 
ocieté, rue. Vivieunc, 53, et chez MM. Jlou.-sier, 

orfèvres, passage Jouflivy, il. 

Envoyer un. mandai sur fa poste, ou toute autre 
valeur sur Paris. 

Dans le but de faire connaître proniptement les 
BURETTES A COBDELINE , on demande des dépositai-
res il Paris et dans les départements. (11503) 

à traiter d'u ie charge d_e 
greffier de Tribunal decom-

inerce ou de Tribunal civil. — S'adresser franco à 
MM. Estibal et fils; fermiers d'annonces place de 
la Bourse, 6, à Paris. (11504) 

FONDS chanlt 
nets de tous frais 2,000 fr. 

S'adr. 

YINS. 650 

sise a 

Mise a prix 

ans, quai des Céles-

40,000 fr. 

U i ICAYI p,,e
 Siiiit-Domiiiiqiic Saint G-'nraiii, 

BiUSwil 135. au eon, «o I E j,| nade des Inva-
lides, u vendre (.'iir uee jtfl/teeiitillàre), eu la cliaru 
bre des notaire* de Par. s, le '14 levner in5i. — 
Revenu net, 9,360 fr. — Mise à prix, 140,060 f . 

S'adresser a .11° BAUiMKR, nnnii|'v\ ruuCau-
mariin, 29. (1937) * 

MM. les actionnaires de la Coiupu 
gulc Franco Américaine, pour 

la fabrication de Thypo-caoutchouc, sont prévenus 

A\IS. 

Lis-
tes D 1 APPARTEMENTS à 

(11505) 

COMPTOIR CENTRAL Ï
2

N '-St-Augustin 
prèsla Bourse 

TABLE D'HOTE, 
*)

P5
 l\l

os
 8 doubles faisant chambre et salon, 

iiô W « plusieurs autres avec petits cabinets : 
affaires 30,000 IV.; benelie.es nets de tous frtiis 
9,000 fr. I»rix 1S .OOU IV. Bail à voloutéj 

J 

Ville» avec billard ; affaires 1,500 fr. par moi. 
I Illkj bénéfices nets 500 fr. Prix 1 0,000 fi 

Bail 9 ans ; loyer., 1,500 fr. 
S'adr 

11 
Sain -Augustin, 12 (ores ,a Bourse) 

RAL; 
nie 

Neuve 

Loyer 2,000 fr.: 
bail a volonté ; af 

raires anuueiies, 30 à 40,000 fr., bénéfices heiî 
8,000 fr. U»rîx «,tïO» fr. 

BON RESTAlIRfflT, 

S'adr. 
au 

Saint-Augostin 12 (près 'a Bourse). 

rue 
Neuve 

ECude de MM. PERGI AUX et C". pl. de la Bourse, 31. 

pi cs Paris, grv'-'e di; justice de paix, 
l'rix 13 000 lr. — Idiuix d'auiris 

cliarg s uimislérieilcs. (11511) 

après quinze ans d'expaotaiion, 
i ttesboi I'OM !- de marchand di 

volail.sii Ii al il. rie, silil-i a I .eili Mlle ; ' allai ris 
2o.f 00 i'r., ne. 5,0 )0 IV.. jus} lie-. Prix 6,000 fr 
Elude de M* DESGHA.NGES , rile Nouvc-dcs IVlilt-
Chaïups, 50. (11512) 

HOTEL MELBLE ZST^ÏÏZ 
28 iiun:eros bien meubles tant en chambres qu'.àp-
partcmenis; produit net 6,000 lr. — M»a-Jx 
'tn.OOO fr. 

S'adr. 
au 

Saint Augustin, 12 (près la Bourse) 

au 
Saint-Augustin 

MPTOI! 
i'ÎX 

iin 

8 ans, loyers 
fr., bénéfices 

,«»«© fr, 

S rue 
J, Neuve-

12 (près la Bourse;. 

bénéfices 2,500 IV 

Bail à volonté, loyers'800 ,r., 
. a I l'a i res a n n u el 1 es 20 , 000 fr . , 

*:• \ t . Stitt fr. 

BORDEAUX, BOllRtiOGHtE ET 

AUTRES 

A «O e. le litre, 45 c. la b<"«, 130 fr. la pièce. 
A <I5 — -4P* — i-ZO — 
A ÏO — SU» — A50-' —. 

A SO — ««> — 1 * 5 — 
'VB ^iS supérieurs de 93 c. à O IV. la b' lle 

•«©5 fr. à 9,%<M» IV. la pièce, 
rendus sans frais à domicile -

SOCIÉTÉ BORDELAISE ET RDUIICUIGNONNAISE, 
•i*ï. î'ato Biriier. (11265. 

rue 
Neuve 

argentée et dorôe par les procédés é!«clro-ch indiques 

-*52Siî*. THOMAS, _*g£ïl '<ï 

W*
W

 18, Sç 
prèi la rue Lk^.e. 

MAISON SPÉCIALE DE VEKTE 
de l'orfèvrerie fabriquée par MM. On . CHFUSTUFLB el Q* 

GHOCOL^DEBAGNIII CH0N 
no générale comme en ' 
hbn u été confié au 

ont-Royul, et Boulevard de 

rour que la consommation de cette substance, déjà si grande en France, \- il 

Espagne, il suffira d'annoncer que to dépôt du Chocolat de BayuèircN-de-

Bazar Provençal, fondé par ilMÈS, de Marseille,, rue du liuc, ,
p
i, prés le P 

la Madeleine, dans la cour de la maison n° 15, où tous les Bonbons les plus exquis, Candi::, Croquants Fon-

.„
a
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n «,
y
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,
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.
k

i
,0

v!iî
r

,
SU

'l.
e

 .
de W!for,

"
c

 'lu'» vient d'opéw. L.-s Marrons glacés à la 
vanille S fr les Fruits confits * fr. 50, les Melons BBtiers de Oavaillon, Poncires, Cédrats d'Italie et Oinnges 
entières confites avec la chair, se payent selon leur grosseur. 
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ADRESSES MAISONS DE COMMERCE DE PARIS. 
MARDI 17 JANVIER 1854. - N° 47. 

Maison NOKBKRT ESTIB4L et (ils, 

Fermiers d'annonces de divers journaux 

BUREAUX : PLAGE DE LA BOURSE, e. 
Pour les conditions d'annonces, voir aux 

réclames. 

EXPLICATION 

"DES SIGNES ET ABRÉVIATIONS. 
5t Légion-d'Uonneur. — © méd.d'or. — © méd. 

d'argent—'jD'uêâ. do bronze. -'Exposition de 
Londres : MP imSd. d-e prix ou de i"el*sse,-

Mff mention honorable. 
' MM. les acheteurs et négociants de la provin 
ce ou de l'étranger i|ai auront à s'adresser i 
MM. les négociants inscrits dans notre tableau 
sonl prévenus que c'est, toujours le nom de la 
rue qui précède ou suit le numéro in.liquér 

Acbat et venta d'iaitneubies. 
Cabinet de MME. ESl'I-J AT. et PIS. S, û, 

place de la Bourse, à Paris. 

AUX ACQUÉREURS. Ctiolï de toutes sortes 
d'établissements, tels que CHARGES, OFFI-
CES, FONDS DE COMMERCE etc. ; coinman-

fj dites ct emprunts sur hypothèque. (Rela-
tions très étendues, '20* année,) 

TERRAINS A VENDRE, à 80 c", 1 f. et i f. 50 le 
mèlre, propres à ta construction el bonne 
culture, situés [ferme do la Pic) il ta Varenne-
Sain.t-M»ur, ligne de Strasbourg. S'ad. sur le 

lieux, à M. Cazol, chargé de la vente. 

Achat et vente d'actions. 
ACTIONS,vents, achat, escompte; tend» pub 1 '" 

p. ag'-de-oh..au comptoir, 4, Geoffroy-Marie. 

Allumettes. —Gai. 
De salon. Briquets b"». C ANOUIL, 4, ps« Violet 

Ameublement. 
ASSOCIATIONde.sOUVRIERSTAPISSlERS. A.LE-

VIEUXetCe ,5,Charonne,C,r S»-Josh.,Kg9t-Ant. 
PIAT, 56, f6 Sl-Antoinc,toileUcs à corps mobile. 

' Fabrique de meubles. 

BERTAUD etC», b7,Moslay.Canapésformantlits. 
60 ÏOT, 05, f gS'-A ni oine.T«">" à c<"»>«""» f«r b«e 

iPailîasspns. 

DSBEUF-MONTREUIL,7l,Cléry,spéeial'*deluxe 

Appareils à gaz. 
MOREAUX,tî,S-Jc»'>,Batg'<!»,v""*b'<»,éconi«250[o 

Armuriers. 
F. PRELAT, 41, Ferme-Malhurins,méd'ei'i Londres 

THOMAS, 21,pass 0 l)eloil me.Sp ,«d'anne^.t"t m»*. 

Baccalauréat — Droit. 
FOUILHOUX,L.D.,r''pi= t . rt <;(1 "" t ,'!6,N e-S t-Augustin; 

Bains de vapeur. 
Nouv»»<"«reslaaré à 75 e. Eludes particul .,1 f. 25. 

Salons efdiv. Tempér. variée des salles. Oav. 
deoh.du m. àioh. dus. ï7,CrussoI,B* Calvaire 

Bandagistes. 
Guérison radicale des hernies et rdescciiles. 

H. BtOJJDBTn, b", 5 médailles, 48, Vivienne. 

3as élastiques pour varice*. 

DUCOURTIOUX,4, Ponlainc-àu-Roi,invenfde2 
-ouv. tissus plus flns,plusdomel plus soiid"». 

Bâtiment. 
'EL AB AU RE, 4,Moulins. Moulures en tousgenr" 

Assainissement des habitations. 

ParqUet Jiur bitume, GOURQUECHON,ll8,Rivoli. 

Batteur d'or. 
GÉRARD, 38,CliarlOl. Imit°"d 'orr"'(5 .

d
.)fUesetpilrc 

Biberons-Breton, 
S 0-f,!ram»,42 ,S'-Sébas ' ie».Reç'd»mei

enc
tes

i
 Apts

m
léi 

Billards. 
M°"C[lERAU,9i,ps<^t -Nr icolas,et50,Chal.-d'E'»». 

Bouchons et lièges. 
FURT AU, fab. semelles de liége,i 3,r. B^g-l'Abbé 

Bougies et chandelles (Fab.de) 

A la Renommée, rue du Roule, 16, Bougies en 
tous genres et spécialulé de chandelles (dites 
bougies de suif, durant u Inès sans moucher. 

Braise chimique 
indispensable bretfe s. g. d. Gt. 

Un seul morceau de cette braise, sans od'eur ni 
fumée, suffit p< embraser te charbon le plus 
dur. Ua paquet de25 c. conlientasséz p r allu-
mer le feu deux lois par jour pendant un 
mois. M« CARTAU, 123, Université. Comra»», 
exportai. (Chez tous les épiciers de France. 

Broderie de Paris. Lingerie 
A. BOURS1N, 70, Richelieu. B 1'° deri «rich",p*iriod é 

Brodeur-Dessinateur. 
BADET,ll,N^-pt»-Chainps,Spiécost« officiels 

Bronzes d'art. 
A.BROCOT elDELETTBEZ, 62, Chariot.MP®. 

Gafés. 
CAFÉ DE LA Vlt.l.E DE PAR ]S ,<%(msde la Bourse. 

Déjeuncrs,b illa ''ds eldiv.,4 ,.>,N.-D.-des-Vic;oires 

Cafetières (Grande Fabrique.) 

En porcelaine, btëe pr sa ferm<"url! ,n<>nvene rompe 

j'&teiginnt eile-mêine. PENANT,607Arbre-Sce. 

Caoutchouc. 
A AUBERT" GÉRARD,sp'*de l uvaux, 12,Ha,"e"Uie. 
V«HINAUÏ li)s,4o,I>auphine.M '"» 1 «uui (.t c |i alls re5. 

LE RAT, loi, S< -Honoré. Manteaux el chaussures. 

Carrosserie — Sellerie. 
LIEGARD, 23, Val-S te-Catherine. Harnais, selles, 

équipages, couverluresde ahevaux , voitures 

Châles. 
AUX INDIENS. Châles des/nde» ai français, mar-

qués en chiffres1 co" llus . Prix fixe. 93, Richelieu. 

Chapeliers. 
MESLIN,b"'p>'li'chapeaubast.,3'4, Quincampoix 

Chapellerie Vivienne. 
GASPAUT, fab. b lé dl' chapeaux s I»<y»ibiis,castors 

ir.qtésoie vnpenn. à la sueur I3 f50), 3,Vivienne 

Chaussures. 
iAlaboUinflrose;DAVID,4ï,Ch^-ct'Antin l e

ten ,i,1,! pa 

DEGLAYE ,3fl »,SMIonorii( aux \tonlas">''-l<us"sV 

Chemins de la Croix ftabi. d'égi.) 
M»» GASPARD P.-A.,r.M»d" ml! .@ de N.S.P.I«r*«pe. 

, Chemisiers. 
CL AUDEfrères.l 00,16 Si-Denis. b te»s.g.d. g. .in ven-
.teurs d'un patronomélre pourla coupe des 
chemises et des gilets de. flanelle. Ces objels 
ne remontent plus et ne tirent nulle part. 

Chocolats. 
BOUDANT fres^'UUlleJJiiboiine.Dona.Maria^l i

]2
|,o 

GitONDARD,t,r.'i°l'Odéon,frd, S..M. l'lraPérncio«. 

MEyiiR ,0 ,N.-D.-Loretle,crê'n«»-p l » li " cs i«q"*,4(. 

Cirage, Vernis, Encre. 
BERNARD, 29, r.Choi seul, ci-dcv l bon ! d Capu cinc » 
Plusde lavage ni de vernis, cire LEM AIRE, b" 

s'empll àsec,b rl iii»ie>.sou Ple!"! ,2i,Beaurcpaire 

Clysopompe 
piiton b té ,6f.cl p llls .A. PETIT, inv.,r.de la Cité, 10. 

Goiïres-fdrts. 
HAFFlNERf«s,bl«'.5.d .g.8,pe>!Jouffroy.Ser ^u "■. 

Coiffeurs est perruques. 
MAI ESTE .C 'del' E K P . Eau romaine cP» I a ch ule d e " 

Chtrt",faUit»«t>l»,e";r2,G"1 Montncnsie ^ps.Ral. 

Coiffures, Postiches, Parfumerie. 

PARIS, 25, Ps e Choiseul. Inventeur de la den-
telle chevelue et d'un nouveau postiche invi-
sible à l'œil le plus exercé. Touffe Sévigne 

à ressort prêtant à tout ce que le goût exige. 
Expositions de 1834, 30, 44, 49. 

. Séparateur des cheveux breveté, 

Inv** par CROISAT, coif», pour tirer facilement 
soi-mt'tfieles raies de chai nl'hoin m es et de da-
mes. Prix dei f à6 f.,4 telnturines pour blond, 
châtain, bruneinoir ,5 f .la boîte.. 76, Richelieu. 

Cols et Cravates. 
A LA VILLE DE LYON, ire,. f seuio mais»" p r lasp té 

des cravates el cols en l» grM , 68,ps" e Virienne. 
DESSAUXjSl .fSSI-Martin .Cliemlses^iavutes ^antB, 

' Comestibles. 
Conserves alimentairesetfruits au" vinaigre. 

CHOLLET«'C«,t,3,5,Marbeuf,i'">«s*.MassonVII » o 
A" M°»TESTARD DU IÎOSC, 79, Verrerie. Mou l dc i'!" e 

Huiles et produits du midi. 

CASSOUTE,KELM et C'«, 16, rue du Hclder. 

Corsets. 
BILLARD, corsels-et amazones, 8,r. Tronchel 
CorsetshygiCniquesbi^.l YiTE,64,\I" lllmortre .Ex°'> 
M® DUMOULIN, S EUIE inventeur ci u cor8et sa,is go us 

set. 8 médiiesbronzeeta I'g*nt .44,R ;is * e-dn -R e mi»a ,'i 
LEBREF, 8, G le Vivienne. Corsels SIMIS goussets 

Daguerréotype. 
Portraits. 

E d .CLEMENT,4,N.-de-Nazareth.piaq.etpar'«à2f 

Appareils. 

BEAOD,Hy«Ce.,4,Saintonge.Plaq>>e»àI'aigleH.B. 
POINTEAU,Eacadremen(st»usge '>res ,33,f6S '-M«rtin 

Dentelles et Blondes 
Fabriques rançaises et belges. 

VARENNE-PARISOT, 2 bis,Vivienne. ® ci 

Dentistes. 
REDRESSEMENT DES DENTS par SCHANGE, nié 

decin-ilentlslc, 3e, place de l'Ilùlel-de-Ville. 

Dessins pour broder. 
Cil APPUIS,285,S'-Dcnis.Prd««pi-imp"soi-mP,m». 

A Madame de Pompadour. 

MAR1US VIDAL, seule maison, dessinalcur-bro-
deursur Imites espères d'élotfes, 13, passage 
Choiseul,et r" c Dalayrac,facadg d"Th |ia"p .]iaii (.n 

Deuil. 
/t('Orphe/iHe, n ASOUIKR ,i6i ,S '-Iïonorc,enf.Coq 

Distillateurs. 
TOUTAIN,fl<'edeliq u f ""«r""'%;ilaCh»i'«Uesi -Di> 

Doreurs. 
EDAN, i52,S:iint-Hoiioré, eu facel'Oraloire. 

Eaux minérales naturelles. 
Ancien g d :iir eau. I.LAFON'Te'C 1', 20, J.J. Rousseau 

Écriture. 
Leçons en famille, M m' KUHN, passage Coltiçrt. 

Fleurs artificielles. 
BAPTISTE 8, Tli éven ol.ci-d' si-Denis. Fab. e 'mag. 

defleurs lines,h"= noavte en t<", «gfnr«s .F c '! ,exp. 

Fourrures, Confection. 
ADOLPHE, l5 ,boul d Italiens, soieries p' robes 
BEA0DOUIN, I60 r r. Montmartre: gros el délail 
AUREGE.NT,rour"eicoiifoupi-.iai.ics ,7,|

)
<madel'""' 

Fourrures (fabrique de), Pelleteries. 

E.I.HUILLIER, 42, rue Beaubourg. Manchons, 
garniture de manteaux. PRIX FIXE. 

Gaïuiers. 
BINNECHÈRE, 72, Beaubourg. F.n tous genres 

Garde-Robes 
Fe«iMa(re,b t <1 ,Yv"ERlHAS,s >',3 >,nroix-P« i '»-Ch">n> s . 

Horlogerie. 
A. 1ROCOT etDELETTREZ, e^Charlot. MP ®. 
AU NEGRE, (9, bd St-Denis. Bijouterie, pendules. 
MANUFACTURE D'HORLOGERIE FRANÇAISE, 55, 

Montorgueil, eu face le restaurant Philippe. 

Horloges publiques. 

NI )T,io,Mandar.H" ri"s«l\h a5 p"*,l°urne-broch l! 

Hôtels. 
HOTELDEL'EUROPH(Grand),4,VaIois,P»l a i«-R> 

Institutions (et agences d') 
DILL0N,10,Cadol .Etlncationcomplcle, pens »t ,e.x |nat . 

VOITURE'!', 3, r. du Roule.P loc 11 rea c(l"erellrse t prl> r<!5 . 
MORiN, INSTITUTION A PANTIN , 63, Grande-

Rue, près Paris. — Celle maison se recom-
mande aux pères de famille par la bonne 
direction de ses études classiques el com-
merciales, par la bonne tenue de ses élè-

«ves et parla modicité de ses prix, qui va-
rient de 400 à 500 fr. suivant l'âge. — Cours 
de dessin-, d'allemand , d'anglais et d'espagnol. 

Journaux et Revues. 
Psî^c/i<!

1
j a im0d«,LENpER,i m1^41,F°n '»'ne-M0l '«rS 

Lampes perfectionnées 
| BrÛla "«12h.l4f.PARIS,ft,2,La f«"lUade

i
pl dsVietoire» 

Langues (Cours de). 
M.et.Mme ltYDiiR, profes. d'a"g lal», 48, Vivienne. 

Laque incrustée. 
DUCOROY,ROSE"(>,b"»,l7,Vendôme.Glléridn"•, 

ircr»»»,ch :''»",pJ a 1 « a '"'inécessair",pap« te,' 1 ",etc. 

Lithographie.—Imprimerie. 
UILLETSdcfxir 'en 1 h.P«pclerie,28,FgMont",i"'"« 

Étiquettes en tous genres. 

M"" SAINT0N,G0tXsiiC,38,pl.del'Hôlel -de V 1 "'-

Lits et Sommiers. 
lloissONNET.es, Richelieu. Fabricant breveté 
CQÛBET, 46. Rieher. Venlc de confiance. 
DUPONT, 3,N"-ai -AugUitin, fq>'« sp'« d® pM e » 

orncm' tc»ef sommierséP'iue'.Méd.e'récomp»" 

Sommiers élastiques St-Alban b'« et perf. 

(î A lie H el C«, fournisseurs des hôpitaux de Paris, 
man (Liclui-t;, H6, faubourg SI-Anloinff, depol, 

35, Richelieu, fontaine Molière. 
Nouveau système tout fer bK ®. 

DESOLEE l'eie ,c'llti U'iulllers,8;tlép'i7 N.D.Nazarelb 

Maison d'accouchement. 
.MU(îB0URI)ON,s®-f®,66,fgS t-Marlin,r l iil t<' ,époq 

Manège, équitation. 
Chevaux dr«"« ! p rd»mes .V'e,ach 1 ,cDn .d r""ge .C r» 

spide M.B.iueher,49 , ''",Cli'!«-d,Anl i »,96 1" ! ,S t-L" 

Eiun «.SA0r()N«'C«,eiIédes Martyrs. lefon*dî/. 

Modes et Coiffures de bal 
GODARD,38, Vi vienne,enll'ce g1E ds Varlele5 .b tse,él' r 

Mosaïques, parquets, meubles. 

MARCELIN, @®®MP, r. llasse-du-Rempart, 40. 

Oiseliers. 
BARA,bd Beaumarchais,ci-dtbdSt-Denis.MOI1sp ll! 

Orfèvrerie, Couverts. 
P'i<-:;H.!ii3-(i;/i!iiy (0!r,T110URET,3i,pl. d » la Bourse 

Papetiers. 
BUFFET, 1 57, Palai-Ral . Papeterie fine, fantaisies. 

Parapluies, Cannes, Fouets. 
RICHARI),277,St-Denis.Ca[)neshtoii'*.Fr<!e ,cxp"J*. 

Parfumerie. 
iUoeî/e!HC,ricli s"d l'»cli''.LAURENT,63,N''®-RivoIi 

Maison Bemarson, fondée en 1815. 

DEMARSON,CHÉTËLAT« t C«,7i,S 1 -Martin,enrace 
St .M«"'y,Pa,, . elsav . c ng r6s ,mll es l 81 9,25,39, 44,49 

Wakara des Indes, vinaigre aux mille parfums 

Balsam e ,rafraichis', 13, Fg Montmartre, Paris. 

Eau de fleurs de lys pr le teint, Œillade noir 

prjeux^ihcp. ong 11'» PLANCIIAIS,b>»,2,C a «n |ar i in . 
Eau de Cologne à fleur impériale de PROSPEB, 

b lc s .g .d.g.,44,bdBonne-Nouvelle, ps Ie Gym,,asI 

Pâtisserie. 
Pâtés de chasse deBourbonneux deCà50 f. 

LECnssvgalea "deconserveb t<',i4Jr.
all Havre. Export. 

Pâtisserie de l'Oratoire.— lia Mathilde, 

Gâteau pal r» 4 p r la princesse imp le , indispW e 

P r dîner, soirée. PATÉ-FiNOT,r«eherehé p r son 
fametqoiix, pénétrant. FlNOT,i50,S'-Hdnoré.Exp. 

Pendules. Bronze». Gandhi 
BOI.ÎdN, 58, Bretagne. Fl»e et grands m»^;,

x
,„' 

Pharmacie. —Médecine. 
Chocolat ferrugineux OOIMET 

C" e piles couleurs, maux d'estomac,i2,S>-ji((>ri. 

Revalenta arabica 
Farine curative et fortifiante. 

DUBARRY«>Cr
,25 ,tIaute,villc,(.U»l® s ph .Fr»nc,^

1
,,

f 

Pianos 
A SOMMIER 1er prolongé 1" solidité, DURCS, bu 

34 Bas3e-Rcnipart.O rg'"«e«i' s -,'*rrafih.L«B 

Peignes d'écaillé. 
ERNEST CORNU, fabricant, rue St-Martin, 

AV1SSEAU a»,b«,24,hdSl-Denis. Vente «' lo«it« 
Pianos neufs à SOO fr., gar. 5 ans 

dTSSAURAT-LEROUX,fa ».b«1 $,Marbeuf.M«.'*«| 

Pianos droits à double table d'harmonie 
De. la puissance des meilleurs piano» à -nu, ■„ 

VAN OVERBERGjS 1 inv b"', 9, Choiscul.iivji,,,' 

Plus de presses. 
COPISTEELECTRO-CllIMlQUEb"

f
pr copier M», 

écrilsB-.inspressi's(porlalif),i48,Montmartrf 

Pompes — Jets d'eau. 
H. LECLERC, mécanicien lijfl'*,quai Valmy ,

0
i 

Pompes de lo .K syslè"" s , à t"« usag", jets d'..,-

d'app»et dejard "> s ,fleurs liyd 'P 'farlinclMiE 
PLASSE ,67 ,S t -lIonoré.P r app ,-irtcn«n!.

s
,j.

lr(ljB
» 

Produits chimiques. 
B« ANDELY *, auteur du traité des nianipo],» 

'lions électro-chimiques. Produits spécial» 
pour dorure et argenture. Galvanoplastie u 
daguerréotype. Gutl a -percha. 1, Fg duTemsl» 

BLEUS WUY el C. seuls brevetés s. g. d. g., pou» 

LINGE, papeteries el peinture, 13, Temple. 

Reliures d'art. 
DESPIERRES, i2,pl.d.Louvre,Rene.irq,i.Enlpe„„ 

Serruriers - mécaniciens. 
Meubles de jardin, Serres chaudes. 

LECOURT,68,Marbeuf,Cii >-El«s;grill ages,voliè'<' 

Tailleurs. 
FRANCK,2S,Madeleine.Cos"l "lcd®c0,lr comP1"3oni 
M ACK ,37 «' 39,gri« d '0rléan s, P>-Ri. H abi t s brodé 1, 
MORLAND, 2, rue Louvois, place Richelieu. 

Tailleurs pour enfants. 

MORLET.rotondede la galerie Colbert, 2 cl 3. 

Tapiocas, vermiceUe», sagout, 
Macaroni, parmesan, riz. Cloîlre S«-Merri, 8! 

Teinture de cheveux. 
Eau nugenne, coiffeur, 

Pour l eindresoi-mdme tes cheveux el la barbe en 

toutes nuances sansno'""lapeau ni laisser de 
reflets rouges. 3 f. lefl°n, 8 r. laboîte .6 ,Heldtr 

Verrerie. 
BRUNON,à Vaugirard, t»l >«s ,ver 'es,cristai ^ n i ,e,ux 

d®cliaudiè''esgi,r"° tis ,dép t , r. Vertbois,4i,Paris, 

Vins fins. 
BOUCHARD père®' fils,p roP"étalres de Beaone et 

Bordeaux. ROCAUT,agent,45 ,r .de Luxembourg 
(10136) 

RDI 

d'Enighlea , 
48 

FOY INNOVATEUR -FONDATEUR "■mnée. 

parce que c'est moi, DE FOY, qui l'ai relevée, innovée et fait SANCTIONNER. 

PAILLARD 

sous 

démontrer 
vaincu 
investi dTun 
SE VILLENEUVE , 
jeu, seront assises des succursales en ANGLETISRUÉ, en BELGIQUE , en ALLEMAGNE et en AMÉRIQUE. — Des traducteurs, pour ces quatre langues, sont attachés à son"administration. — Les dames veuves et les mères de famille peuvent donc continuer à s'adresser, en 
Dute sécurité, à M. de FOY, qui leur offrir a, dans les 24 heures, des situations honorables dans tous les rangs, comme aussi les plus riches partis de diverses nations. — Les livres sont tenus avec un caractère dont M. de Foi seul a la clef. — Un mystère enveloppe 
toujours son nom dans les négociations comme dans les correspondances.T— Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrerfet, pour résumer, la maison de M. de Foy est une tombe et un confessionnal pourla discrétion. — (Affranchir est de rigueur.) 

- ' (10131; 1 

pouvoir spécial. — Ces arrêts étaient couronnés de consultations individuelles et d'opinions approbatrices à M. de FOY par nos plus illustres jurisconsultes du barreau de Paris, tels que MM. CHAIX-D'EST-ANGE, UELANGLE, BEKRYEK, PAILLET, PAIL 

?E , DE VATIMESNIL, MARIE, DUVERGIER , Léon DUVAL et ODILON BARROT. — Après un si brillant triomphe sur ce préjugé vaincu et un si grand encouragement, une extension immense vient d'être donnée, par M. de FOY , à sa maison de France, et, 

Ii» pttifcitjBâildii t«gate «e» Acte» 4e ftsetété e*e oftttKatolire «tan» S» «ABmPfB »n« "ffBMBajWAUX, IiB ©BOIT et le «SOSJKSHIAIJ «AllÉBAIi n'ArviOBSB. 

Veantes* guottîllères. 

VENTES PAB AUTORUÉ DE JUSTICE. 

En l'hôtel des Comniissaires-Pri-
seurs, rue Hossuii, 2. 

Le 17 janvier. 
Consislant en meubles, uslensi-

lesde ménage, etc. , (1974) 

Le 18 janvier. 
Consistant en comptoir, tables, 

chaises, linge, vaisselle, etc. (1969) 

Consislant en cotichelte, matelas, 
table, guéridon, fauleud, etc. (1971) 

Consistant en lampes, candéla-

bres, vases, poêle, elc. (i960) 

Consislant eu buffel, table, ca-
napé, fauteuils, ele. (1972) 

Consistant en bureaux, casiers, 
fauteuils, chaises, etc. (i9ôs) 

Consistant en meubles, chaises, 
commodes , pendules, etc. (1964) 

A Paris, boulev;inTPoissonnière,23. 
Le 18 janvier. 

Consistant eu pendules 
candélabres, piano, elc. 

A Paris, rue Blanche 
Le 18 janvier. 

Consistant en bureau, guéridon, 
tables, fauteuils, elc. (1967) 

En une maison sise à Paris, rue 
du Temple, 56. 
Le 18 janvier. 

Consistant en tables, chaises.ban 

quelle, appareil à gaz 

affeefé à faire connaître le cours 
des liquides en général. 

La durée de. celte société sera de 
deux années, qui commenceronl à 
courir à partir du quinze janvier 
mil huit cent cinquante-quatre. 

Le siège de la société sera a Pa-
ris, dans tel endroit où il plairait 
aux associés de fixer leur établisse-
ment. 

La raison sociale sera ROBERT el 
RIVIERE. 

Lasignalure sociale appartiendra 
chacun des associés; mais ils 

n'en pourront faire usage que pour 
les besoins et affaires de la so-
ciété. 

Il ne pourra être fait aucun em-
rimi sans la signature des deux 

associés., et ce à peine de nullité 
vis-à-vis des tiers. 

Pour extrait 
PETITJEAN . (8320) 

luslre. 
(1965) 

, etc. (1970 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double aTaria le neul janvier 
mil huit cent cinquante - quatre, 

enregistré le dix, 
Il appert : - „ . * . ", 
Que la soeiôti'vde fait, existant de-

puis le trois mars mit huit cent cin-
quante-deux, pour le commerce de 
marchand Je pipes, sous la raison 
sociale ROCH, avec siege rue Ri-

chelieu, 41, 

M Urbain MASSON et M. Eugène 
BOCH, rue Richelieu, 41, 

A été dissoute, à partir dudil jour 
neuf janvier, pour ëlre liquidée en 
commun, el que tout pouvoir a été 
donné au porleur d'un extrait pour 
les publications légales. 

V L. AKUY. (831D) 

EUido de M' PETITJEAN, agrée, rue 
Montmartre, 160. 

D'un acte sous signatures jin-

\ées, t'ait double à Paris le dix jan-
vier mil huit cent cinquante-qua-
tre, enregistré aû même lieu le on-
ze du même mois, folio 16, verso, 

case 7, par Ponmtey qui a mu 
cinq francs cinquante centimes 

pour droits, 
Ellll 'C : 

i" il. Alfred ROBERT, voyageur 
de commerce, ieipeuranl a Paris, 
rueNeuve-Saiiit-Augii»liii, 46, 

■i- Et M. Alexandre RlVlf.Rl.
;
ren-

lier, demeurant à Paris, elto d Au-

lin, 16, • . 
llupi""' ce qui sud : 
l m socié é eu nom COjleclil »l 

formée ■ .o les sinnorotués pour: 
i" la venu: à connu ssion el sur e-
, uantiUons des vins, alcools, eanx-
Ue-vie, rluinis el auires luiiudcs 
«revenant tant de France que de 
Vél ranger; 2° el la fondation d un 
journal non politique, spéclalemeiu 

Etude, de M« MARÉCHAL, huissier, 
12, i>lace Saint-Antoine. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le six janvier mil 
huit cent cinquante-quatre, enre-
gistré aux actes sous seings privés 
ie treize dudit mois, folio 29, bar le. 
receveur, qui a reçu Huit francs 
quatre-vingts centimes, 

Il appert: 
Que la sociélé en commandite de 

fait qui a existé entre M. François 
POIRIER, ébénisle, demeurant à Pa 
ris, rue Sédaine, 50, sous la raison 
l'OIRlER el C, et M. DALLERET, de-
meurant à Paris,- boulevard Beau-
marchais, 2, a été déclarée dissoute, 
et que les parties ont fait choix 
d'arbitres-juges. 

Pour extrait: 1 

MARECHAL. (8330) 

Suivant acle sous seings privés, 
en date à Paris, du six janvier mil 
huit cenlciiiquanle-tpiaire;porlant 
celte mention : enregistré à Paris, 
leonze janvier mil huit cent ein-
(piante-qualre, folio 16, verso, case 
9, reçu Irois, cent cinquante-sept 
francs cinquante centimes, décime 

compris, signé Pommey, 
La société en nom collectif qui a-

vait été contractée pour seize an-
nées, à parUr du premier niai mil 
huil cent cinquante, entre M. Jac-
quea-Louis ROQUELAY, graveur, et 
31. Loui3 DESA1DE, aussi 'graveur, 
pour l'exploitation (le deux fonds de 
graveur, situés à Paris, quai desOr-
U'vivs, l'un n» 36, et l'autre n° 56, et 
«e suivant acte sons seings privés, 
fait double à Paris, le quatorze mai 
mil huit cent cinquante, enregistré 

el publié ; 
A élé déclarée dissoute à partir du 

lingl-deux décembre mil nuit cent 
cinquanle-traiîs, par suite du décès 
.arrivé à Paris, ledit jour vingt-deux 
décembre mil huit cent cinquanle-
irois.de M. Roquclays susnommé 
et d'une di s clauses de l'acle eon-
slitulifde ladile sociélé y relative 

M. Desaide seul propriétaire actuel 

deadiU établissements resté chargé 

de la liquidation. 
Pour faire publier, lous pouvoirs 

ont été donnés au porteur d'un ex-

Irak. 
Pour extrait : 

BALLOT , 

rue Jacob, 50. (8326) 

vier mil huiteenteinquanfe-quatre, 
enregistré à Paris le lendemain par 
M. Pommey qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, 

M. François LAURENT, fabricant 
de portefeuilles et' de nécessaires, 
demeurant à Paris, rue Chapon, 5, 

Et M. François-Léonard LERUTH, 
employé chez M. Laurent, demeu-
rant mêmes rue et numéro, 

Se sont associés en nom collectif 
I pour l'exploitation de la fabrique de 
"portefeuilles et de nécessaires ap-
partenant à M. Laurent, pour trois 
années, à partir du premier janvier 
mil huil cent cinquante-quatre, et 
finissant le premier janvier mil huil 
cent cini|uaiite-sept ; 

Le siège social est à Paris, rue Cha-
pon, 5 ; -

La raison et la signature sociale 
sont Laurent et Lerulb ; 

Chaque associé a le droit d'en l'aire 
usage, mais seulement pour les af-
faires qui ont rapport à leur com-
merce; en conséquence, tous billets 
et engagements contractés au nom 
de cette sociélé doivent exprimer 
la cause pour laquelle ils sont sous-
crits. 

Pour extrait : 
LAURENT, LERUTH . (8327) 

Cabinet de M. E. LESIEUR, rue de: 
Vieux-Augustins, 16. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du douze janvier 
mil huit cent cinquanlc-quaire, en-
registré le quatorze du même mois, 
folio 35, recto, case 8, 

11 appert : 
Que la société formée par aelc 

sous signatures privées, eu date du 
quatorze décembre mil huit ceii' 
dnquanle-trois, enregistré et pu-

blié, 
Entre mademoiselle Annetle LA-

POSTOLLE, rentière, demeurant i 

Paris, rue Rameau, il, 
,-Et mademoiselle Louise-Constan-

cè RAV1LLON, mineure, ayant pro-
cédé avec l'assistance et l'autorisa 
lion de M. Louis-François Ravillon 
son père, chez lequel elle demeure 
uedeGrenelle-Saint-Germain, no 

A été dissoute d'un commun ac-

cord entre les parties. 
Pour extrait : 

E. LESIEUR . (8329) 

Cabinet de M. MORIN, rue Mat» 
gran,i3. 

Par acle sous signulures privés, 
l'ail doulde à Paris, Je douze jan-

Par acte privé fait double ù Pa-
s le treize janvier mil huit cen 
nquanle-q'uatre, enregistré, 
il a élé établi une sociélé en nom 

collectif, sous laraison Louis MOTTE 

et LAVAUD, pour le commerce de 
vins en gros et à la bouteille, entri 
M. Louis-Pierre-Joseph MOTTE,né-

gociant en vins, demeurant au por 
Sainl-Ouen, et M. Charles-Marie 
Léon LAVAUD, négociant en vin 
la houleille, demeurant à Paris, rue 

l'oisionnière, 20. 
La durée de celle société est de 

dix ans, commencés le premier 
janvier mil huit cent cinquante 
quatre ct Unissant le trente" el un 
décembre mil huit cent soixante-

trois. 
Le siège de la société, actuelle-

ment au port Sainl-Ouen, serallxé 
d'ici au premier avril mil huit cenl 
cinquante-quatre îi Batignolles-
Monceaux, passage. Lathuile, 6, avec 
seconde maison ù Paris, rue Pois-

sonnière. 20. 
La sociélé sera gérée conjointe-

ment parles deux associés. 
Chaque associé pourra traiter iso-

lément les affaires courantes ; mais 
les marchés de toule nature, ainsi 

que les ventes et les achats partiels; 
ui dépasseraient le chiffre de qua-^ 
•e mille francs, ne pourront se 
ire que du consentement des 

deux associés. 
La signature sociale portera les 
oms L. MOTTE et LAVAUD. Chacun 

des associés pourra en faire usage, 
mais seulement pour les besoins cl 
'es affaires de la société; en consé-

uence, tous billets ou engage-
ments devront, exprimer la causc i 
pour laquelle ils auront élé sous-' 
rits. 

M. Molle sera intéressé pour deux 
iers et M. Lavaud pour un tiers 

dans la sociélé. 
M. Motte apporte à la sociélé les 

capitaux, le matériel, les marchan-
lises cl l'achalandage de 'a maison 
le commerce qu'il dirige aujour-
d'hui, tels, qu'ils résultent de l'in-
ventaire arrêté le trente et un dé-
cembre dernier, et qui, sauf liqui-
dation, s'élève à cent quarante 
.uatre mille trois cent soixante-
neuf francs vingt- huil cenlimes, 
léaucllon faile du passif. 

M. Lavaud, de son côlé, apporte à 
la sociélé les capitaux, le matériel 
les marchandises cl l'achahwdage 
composant l'actif de sa maison de 
commerce, tel qu'il résulte de Fin 
venlaire arrêté le même, jour et 
qui, sauf liquidation, s'élèved tren-
te-quatre mille quatre cent seize 
francs quinze cenlimes nets, dé-
duction faite du passif. 

Pour extrait : 
L. MOTTE, LAVAI:». T8325) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au "tribunal commu-
nication de la comptabiiilé des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 23 DEC. 1853 , gui 
déclarent la faillite ouverte et er, 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

De la dame veuve ROYER, fab. de 
feuilles de gélatine, quai de la Tour-
nelle, 55; nomme M. Mollet juge-
comuiissaire, et M. lialtarcl, rue de 
l'Echiquier, 38, syndic provisoire 

(N° 11291 du.gr.). 

Jugements </« 29 JIÉC. 1 ^53, çifi 
déclarent la faillite ouverte et eu 
fixent provisoirement l'ouverture au 

dit jour : 

Du sieur GARÇON ( Eugène ), 
loueur de voitures, i Vaugirard, rue 
Mademoiselle, 7; nomme M. Mottci 
jugccouimissaire, ct M. Battarel, 
rue de l'Echiquier, 38, syndic pro-

visoire (N* 11302 du gr.). 

Jugements du 9 JANV . 1854, gui 
déclarent ta faillite ouverte, el en 
fixent provisoirement l'ouverture au 

dit jour : 

Du sieur DURAND (Jean), ancien 
restaurateur md de vins, rue de lu 
Monnaie, 24, etaeluellemeiitrue de: 
Bourdonnais, 6; nomme M. Banal 
juge-commissaire, et M. Crampel, 
rue St-Marc, 6, syndic provisoire (N' 

H317 du gr.). 

Jugements du 12 JANV . 1854, gui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur KRAUSER, passemen-
tier, rue de Bondy, 70; nomme 11. 

Grellou juge-commissaire , et M. 
Battarel, rue de l'Echiquier, 38, syn-
dic provisoire (N° 11324 du gr.). 

Jugements du 13 JANV . 1854, gui. 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour': 

Du sïeur LASSEBRE-GERAULT. 
agent d'affaires, rue de Verneuil, 9; 
nomme M. Fossin juge-commissai-
re, et M. Sergent, rue Rossini, 10, 
syndic provisoire (N" H33» du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités d se rendre au Tribunal 
de commerce de' Paris , salle des a. 
semblées des faillites, MM. les créan-

ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BESTEL (Jean-liyae.in 
the), l'ab. de chaises, rue de Cléry, 
as, le 21 jauvier à 3 heures (N' 

H285 du gr.); 

Du sieur KRAUSER,. passemen-
tier, rue de Bondy, 70, le 21 janvier 
à 3 heures (N" 11321 du gr.); 

Du sieur LASSERRE-GÉRAULT, 
agent d'affaires, rue de Verneuil, 9 
le 21 janvier à i heure (X- ii33i du 

gr-); 

Du sieur S011L1N (François), fab. 
de pendules, rue St-Anloine, 184 le 
21 janvier à l heure (N- 11330 du 

gr-ii 
Po«r assister d l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
ta nomination de nouveaux sgndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses 
afin d'être convoqués pour les as 
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur SCORDEL, bijoutier, rue 
St-Martin, 142, le 21 janvier à i heu 

re (N° 1U52 du gr.); 

Du sieur ANQUETIN (Prosper 
François), boulanger, à Nanlerre 
rue du Chemin-de-Fer, 50, le a 
janvier à 3 heures (N° iui4 d 

gi'Oi 

De la sociélé BEBT1N, NAVET «et ' 
C", compagnie pour l'entretien et la 
réparation des toitures et leur as-
surance contre les dégâts, place de 
la Bourse, 8, le sieur Paul Berlin, 
rue de Malte, 4, et le. sieur Louis-
V iet or-Léonard Navel , rue St-Lbuis-
au-Marais, 89) seuls gérants, le 21 
janvièr'à 3 heures (N» U227 du gr.); 

Pour être procédé, ,SOI!Î ta prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances ■■ 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification ct atftrmalion de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

Du sieur GODILLOT (Pierre), ti 
monadier, boul. Beaumarchais, 55 
le 21 janvier à 3 heures (N° UI17 du 

gr.); 

De la société LECHEVALIER cl 
LEMA1TRE, composée de Joachim 
Auguste Leclievalier et J ulien-Alexi 
Lemailre, limonadiers restaura 
leurs, l'aub. Poissonnière, 135, le 21 
janvier à 9 heures (N° 11242 du 

p.)i 

Du sieur BULLEAU (Joseph), fab 
de corsets en gros,rueSt-Denis,24 
le 2i janvier a 9 heures (N» 11241 chi 

gr.); ' 

Du sieur DANGLES (Ils (Joseph: 
fab. d'appareils à eau de Sellz, ru 
Si-Denis, 27.7, le 21 janvier a 1 heure 

(N» 11253 du gr.); 

Du sieur HÉBEBT ( Amand 
Edouard), nid boucher, à Bercy, rue 
de Beuilly, 16, le 21 janvier à 3 heu 

res (N° 1U75 dugr.); 

Conditions sommaires. 
Abandon par la dame veuve Rho-

des et le sieur Guillaumont, à leurs 
créanciers, Au montant de l'actif 
réalisé. 

Et obligation en outre de payer 
chacun 10 p. 100 à leurs créanciers 
sur le montant de leurs créances, 
en cinq ans, par cinquième, d'an-
née en année, pour le premier paie-
ment avoir iieu le 31 décembre 1854. 

Remise aux faillis, par leurs 
créanciers, de ce qui leur restera 

dû. 
M.Lel'rançois, rue de Grammont, 

16, commissaire à l'exéciilion du 
concordat (N° i0S67.-du gr.). 

clôt. — Lefèvre fils, linger.'id. 
MIDI : O'Ne.iH, nég., synd. — Yz'piie-

ta de Lara, escompteur, clôt, 
UNE HEURE : Dame Naude, mde m 
ÏNiageriés, vérif. — Virmendoi» » 
MDelainarre, confeclion, id. — rï-
filon et Delaroche, éditeurs, clol.-

" Chenet, fab. de passemenleYie, 
Hcoue. — Schlegel, md de vins,» 

CONCORDATS. 

Du sieur ROBERT (Jean-Baptiste-
nuis), md de parapluies, rue Pois-
onnièrë, 6, lé ai- janvier à i heure 
N» ui49 du gr.); 

Powi* entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas , Être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne, sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Soiî( invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, a dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sièur MADELIN (Louis), md de 
chai bons, à Puleaux, rue de Nan 
erre, 9, entre les mainsdeM.Heur 

ley, rue Laflitle, 51, syndic de la 
faillile (N° U233 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1831, être procédé 
' la vérification des créances, qui 

commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

Concordat SASSIAT 
ment. 

persunuellc-

Jugemept du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 3 janv. 1854, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 24 nov. 1853 , entre le sieur 
SASSIAT (Jules-Edme), ent. de bâ-
timents el travaux publies, rue St-
tlonoré, 365, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Sassiat, par ses 

créanciers, de 80 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
en dix uns, par dixième, d'année en 
année, pour le premier paiement 
avoir lieu le i tr décembre 1854 (N° 
1092» du gr.). 

MM. les créanciers du sieur GAL-
LY-CAZALAT, mécanicien, rue Fo 
lie-Méricourt,a3, sont invités à se 
rendre le ao janvier courant à a 
heures très précises, auTribuftal di 
commerce, salle des assemblées des 
créanciers, pour procéder au rem-
placement du sieur Lieven, décédé, 
i'un des commissaires à inexécution 
du concordat, et, eu cas de démis 
<lou de l'un ou de l'autre des coin 
m Issatres restant, procéder à leur 
remplacement et entendre tous 
comptes qui pourraient être rendus 
(N° 994 dugr.). 

Demande en séparation de bjenj 
entre Louise-Hélène BARRE » 
Félix-Nicolas PIE , à Phiisall* 
rue de Vunves, 48, commune « 
Vaugirard.— Cli. Boudin, avoué' 

ugement de séparation de corps'' 
de biens entre Ursule - Sopn* 

GUILLAUME et Victor CHOISMIW; 
à Paris, rue Neuve-Saiiit-Paul. 1 ' 

— Duché, avoué. 

ugement de séparation de biejj 
entre-AugusIa-Françoise MaxW 
MAURY et Claude-Frédéric R* 1; 
à Paris, rudGrange-Bateliere,» 

— Oscar Moreau, avoué, 

ugement de séparation de 
entre Louise-Ai.igustine ÇAIL« 
el Louis CRETTE, dit POLO, » 
fry-sur-Seine, rue d'Oncy, 

Coulon, avoué. 

Concordat SASSIAT elC". 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 3 janv. 1854 
lequel homologue le concordat pas 
sé le 24 nov. FeS'l, enlrc le sieur 
SASSIAT (Jules-Edme), rue St-Ho 
noré, 365, gérant de la société des 
ravaux publies Sassiat et C% dont 

le siège est à Paris, rue Saint-Geor -
ges, 29, et les créanciers dé ladite 
société. 

Conditions sommaires. 
Obligation par le sieur Sassiat de 

payer aux créanciers de la sociélé 
Sassiat et C« le capital, les intérêts 
et trais, en dix ans, par dixième, 
d'année en année, pour le premier 
paiement avoir lieu le 1 er décembre 
1854 (N° 10928 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOllMAIIIES. 

Concordat de la veuve RHODES et 
du sieur GUILLAUMONT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 3 janv 1854, 
lequel homologue le concordai pas-
sé le i5déc. 1853, entre lu dame 
veuve RHODES cl le sieur GUILLAU-
MONT, lab. taillandiers, à La Cha-
nelle-Sl-Denis, rue Jcssaint, 5, et 
leurs créanciers. 

Concordai GIR1N et C«. 

Jugement du Tribunal de com 
meree de la Seine, du 21 déc 1853 

lequel homologue le concordat pas-
sé les Uu même mois, entre le sieur 
G1R1N (Jean- Baptiste), la Dlle Gl-
RIN (Louise-Eugénie), et les créan-
ciers de la société Girin et C«. pour 
la fabrication des eaux minérales, 
rue St-Maur-Popincourl, aiï. 

Conditions sommaires. 
Remise aux sieur et Dlle Girin 

par les créanciers de la société Gi 
rin ct C", de 70 p. 100 sur le montant 
Je leurs créances. 

Les 30 p. 100 non remis, payable 
en six ans, par siiièuie, pour l 
premier paiement avoir lieu un un 

après la date de l'homologation (IV 
U087 du gr. ). 

ASSEMBLEES DU 17 JANVIER 1S54 

NEUF HEURES : Picou, restaurateur. 
clQt. — Veuve Dullot, mde de 

nouvf&Utél. id. —Porcher, ent. de 

bâtiments, id. 
ONZE HEURES : Chariot, limonadier 

Séparations. 

Wécèt» et Un H « "s;»"0"' 

Du 13 Janvier. - M. Bot»* 
Bonneterre, 9 ans, rue dest'™1 

d'Arlois, 12. — M. St-Clair, 5» « 
rue d'Amboise, 12. — Mlle An»' 
29 ans, rue de Navarin, I0- ' , 
Mirmaude, 44 ans, rue Mandai, 
— Mme veuve Rouillard, "» .'„■ 

rue Saint-Joseph, 17.— 
6 ans, me Sl-Honoré, 104. 
chard, ai ans, rue de Glei'ï, *» 
Mineriauchard, 34 ans, rue ile= s', 
gus, 5. - Mlle Fouqui, 36 fi>> , 
de la Poterie, 7. — M. De lia», 

ans, rue de Colle, SO. 
mouillet, 75 ans, rue du Bac, 
M. Leblanc, « ans, rue BonJl"^ 
49. - M. Moncliatre, 58 ans. „ 
MoufTctard, 208. - M. Jacqo^j 
ans, quai de la Tourne! le, 6S-
Gossel, 34 ans, rue d'Orlean»,fj a 

Du 14 janvier. — M. 
ans, rue de Berlin, 30. - "• ",,„ 
sier, 68 ans, rue Caumai'h"! 
Mine Hébert, 45 ans, place ' r^ 

me, 14. - M. Lefebvrc, 
duFg-Poissonnière, 6. - y 

64 ans, rue Richer, 10. - «)"
Eu

m>-
villy, 36 ans, rue Neuve-SLWj 
ehc, 16. - Mme Gomid, 5-5JJjjjj ï 
St-Sauveur, 50. -Mme Lie" V 
111s, rue Sl -llonore, ï. - " 
•y, 46 ans, rue du Foui, *<.,, ju-
lourgois, 45 ans, rue di * 

remple...;-i.«anière ^JV 
onde du Temple,..»•,,- *";

iiD
lo«Ç 

Didier, 74 ans, rue de w 
ei.- Mlle Brichard, 28 ans,

 (
 f 

Lieulcnanl-Mallier, X -■ jj, V 

ans, rue de «'«"«^'iieaufj 
lv, 50 ans, houlewnl 
,hais ,60. - MaieCiUrd, J 

îles l)«UX-rW efc I». - », 
vi ans, rue de l 'Unive,i ■ j.Qrfj MmèVusard 76aos ,rue^l

u
^ 

35 _ Mme Dcsteux, S» »" 

Fossés-Saint-Jacques,^ S 

Le gérant, ^p^is. 

linregistré à Paris, le Janvier 1854, ¥-

Heçu^deux^francg vingt^càilimes, 

IMPRIMERIE »ï A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHUR1NS, 18. 
Pour

J
,légalisation de la signature A. G UÏOT. 

Le maire du 1" arrondisiemeut, 


